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SOUS LA RESTAURATION 



De la brillante pléiade d*offîciers français qui, appelés par Tévêque d'Âdran 
avaient aidé Gia-Iong à remonter sur le trône de ses pères, deux seulement, au 
commencement de la Restauration, avaient survécu et étaient restés à la cour du 
souverain qui leur devait son trône: Philippe Vanier et Jean- Baptiste Chai- 
gneau. 

Cbaigneau, « appartenait, dit son fils ^, à une honorable famille de la Bre- 
tagne. Son père, chevalier de Saint-Louis, avait été capitaine de brûlot e 
commandant de vaisseau de la Compagnie des Indes. Un de ses frères, Etienne, 
officier de marine, embarqué sur la corvette française la BacchaniCy fut tué, 
le 6 messidor an II, dans un combat contre la frégate anglaise V Endymion 
Il avait encore en France deux frères, qui ont occupé, sous le premier Empire 
des grades élevés dans Tarmée de terre; un beau-frère, M. de Rosières, ancien 
commissaire général ordonnateur de la marine sous Tempereur Napoléon i°'; 
tous trois étaient décorés de la croix de la Légion d'honneur. M. Chaigneau 
avait, de plus, deux sœurs, dont Tune était veuve, avec une fille. Parmi ses 
alliés, il avait encore le vicomte de Chateaubriand, l'une des illustrations du 
siècle. » 

Chaigneau « s'embarqua*, à l'âge de douze ans, comme volontaire, dans la 
marine royale, sur la flûte le Necher, qui fut prise par le vaisseau anglais le 
Petit'Annibal. Conduit à Sainte-Hélène comme prisonnier de guerre, M. Chai- 
gneau y resta quelques mois, et fut ramené en France par le parlementaire le 
Petit-Sévère f de Nantes. Il s'embarqua de nouveau sur la frégate VArielle, puis 
sur là frégate la Subtile, avec laquelle il fit dans l'Inde une station de plus do 

quarante-trois mois » Au retour de cette station, Chaigneau « était parti de 

France, en 1791, sur le vaisseau la Flavie, commandé par M. Magon de la Vil- 
laumont, qui devait faire un voyage autour du monde, ayant pour but principal 
la recherche de La Pérouse; mais par suite des événements politiques, la F/avie 
n'ayant pu poursuivre son voyage, fut désarmée à Macao. » 

C'est de Macao que Chaigneau se rendit en Cocbinchine et offrit ses services 



1) Souvenirs de Huéi p. 228. 

2) L. e„ p. le. 
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à Gje-lopffjcptlB&eqpçpt^. ^oA*c(iie Gia-long eut réuni sous un môme sceptre 
la OÂ^i2tchin4 et'*lêrTo»îliihg;«6haigneau acheta à un kilomètre de Hué une 
habitation: il s'était marié, avait été élevé à la dignité de grand mandarin et il 
. paraissait devoir terminer ses jours dans ce pays d*Annam où s'était passée la 
plus grande partie de sa vie. Cependant la Restauration avait repris la tradi- 
tion de Louis XVI, interrompue pendant la Révolution et le premier Empire, et 
cherchait à renouer avec les pays d'Extrême-Orient, des relations brisées brus- , 
quement à la fin du siècle dernier. En 1817, deux expéditions faites par des 
maisons de commerce françaises ne furent pas très heureuses, mais une troi- 
sième, composée des deux trois-mâte le Larose et le Henriy réussit complètement. 
La vue de ces bâtiments inspira ou raviva dans Tâme de Chaigneau le désir de 
revoir son pays natal ; d'ailleurs le gouvernement français réclamait son concours ; 
il pensa que l'occasion était favorable pour donner à la France les renseignements 
qu'elle demandait, et pour revoir sa famille. Il obtint, non sans regret, du vieux 
Gia-long un congé et il s'embarqua au mois de novembre 1819. Les documents 
suivants diront quel fut le résultat de ce voyage. En 1820, Chaigneau était 
nommé consul. 

« Louis, par la gr£Lce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous ceux qui 
ces présentes lettres verront, salut. 

« Ayant jugé convenable d'établir un consul dans les États de la Cochinchîne, 
pour veiller à la sûreté des personnes et des propriétés de ceux de nos sujets 
qui y feront le commerce ; et étant informé de l'intelligeilce, probité, zèle et fidé- 
lité à notre service du sieur J,-B, Chaigneau, ofBcier de la marine et mandarin 
cochinchinois, qui, en outre, a une connaissance exacte des mœurs et usages de 
ces pays, par la longue résidence qu'il y a faite, nous avons fait choix de sa 
personne, et nous l'avons nommé et constitué, et, par ces présentes, signées de 
notre main, nous le nommons et constituons notre consul dans tous les États de 
la Cochinchine, pour, en cette qualité, exercer avec l'autorité nécessaire les 
fonctions attachées à cet office, conformément aux lois, édits et ordonnances du 
royaume. 

« Ordonnons à tous navigateurs, commerçants et autres, nos sujets, de le 
reconnaître et de lui obéir en tout ce qu'il leur commandera à raison de ladite 
charge de consul dont il nous a plu de le revêtir. 

« En foi de quoi nous avons fait mettre notre sceau à ces présentes . 

a Donné & Paris, le douzième jour du mois d'octobre de Tan de gr&ce mil huit 
cent vingt, et de notre règne le vingt-sixième. 

« Louis. A 

Chaigneau, à son retour à Hué, trouva Gia-long mort depuis quelque temps 
(25 janvier 1820). Son fils, Minh-mang, n'avait pas les mâmes idées. Chaigneau 
ne put obtenir de lui aucun avantage pour la France et il quitta Hué le 15 no- 
vembre 1824 pour Saïgon où il tomba gravement malade ; il partit de cette ville 
le 21 mars 1825 pour aller s'embarquer à, Singapore sur le brick le Courrier de la 
Paix qui le ramena en France. Le vice-consulat du neveu de Chaigneau fut 
également éphémère. Ce n'est que sous Napoléon III que la.France prit en Cochin- 
chine une position digne de ses efforts séculaires. Espérons que le gouvernement 
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actuel ne faillira pas à la tâche qui lui incombe et que, puisant dans les leçons 
de l'histoire une force nouvelle, il répondra à ceux quil cherchent à Tarrêter 
dans la voie dans laquelle il est engagé, qu'il n'est que l'héritier de droits long- 
temps acquis. 

M. Ghugneau fils, jadis attaché k TÉcole des Langues orientales, appartient 
aujourd'hui au Ministère des finances. Il a publié sur son père un volume des 
plus attachants ^ auquel nous renvoyons ceux qui sont désireux de connaître en 
détail la carrière d'un homme qui a soutenu si honorablement l'honneur du 
pavillon français dans TExtrême-Orient. 

Les documents que nous donnons aujourd'hui sont tirés des archives des 
départements des Affaires étrangères et de la Marine et des Colonies. Nous 
avons marqué d'un M à la suite du numéro d'ordre les documents qui pro- 
viennent de ce dernier dépôt Ceux qui ne portent aucune indication d'origine 
appartiennent aux Affaires étrangères. 

H, C. 



I 

M. Chaigneau^ Chevalier de Saint-Louis en Cochinchine*. 

Paris, ce 17 septembre 1817. 

Monsieur, M. de La Bissachère m'a instruit des événements 
qui VOUS ont conduit dans les États de l'Empereur de Cochinchine 
ainsi que de la considération que vous avez obtenue de ce Prince 
par le mérite de vos qualités personnelles ; je sais en outre que, 
demeuré constamment dévoué à votre souverain et attaché à 
votre patrie, vous ne désirez rien tant que l'occasion de faire 
preuve de ces sentiments honorables. C'est dans cette persuasion 
que je n'hésite point à réclamer le concours de votre zèle dans 
une conjoncture où il peut être utile à la France. Quelques-uns 
de nos armateurs ont fait ou se proposent de faire dés expédi- 
tions, pour le Tonquin et la Cochinchine. Le gouvernement a 
encouragé ces essais, surtout dans l'espérance qu'ils pourraient 
nous conduire à fonder dans ces pays un commerce permanent. 

' 1) Souvenirs de ffutf (Cochinchine), par Michol Dû'c Ghaigncau. fils de J.-B. Chaigneau, ancien 
offlcier de marine, consul de France k Hué et grand mandArin.|* Paris, Imprimerie Impériale 
MDCGG LXVII, in-8, p. xii-374, carte, plan et grav. ^ 

S) Minute. 
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Vous pouvez. M., vous associer à ces vues bieafaisantes du 
gouvernement» d'abord en favorisant de tous les moyens que 
vous donne votre position actuelle les premières entreprises de 
nos armateurs, et ensuite en m'adressantles informations propres 
à m'éclairer sur ce qu'il y a de mieux à faire pour parvenir au 
but qu'il voudrait atteindre, c'est-à-dire l'établissement d'un com- 
merce régulier et permanenbavec le pays où vous résidez. 

Ces informations, M., devroient présenter un exposé de la 
situation du pays considérée spécialement sous les trois points 
de vue suivants : 

io Quels seroient les moyens de protection et de sûreté pour 
notre commerce dans ce pays, telles que son gouvernement, sa 
police, les mœurs des habitants, leurs usages en fait de com- 
merce? 

2** Seroît-il nécessaire de lui donner une organisation particu- 
lière, vu les circonstances propres au pays et quelle devroit être 
cette organisation? 

3» Quels sont les échanges qui peuvent constituer un com- 
merce permanent soit en le supposant direct soit en le combinant 
avec le commerce de l'Inde et de la Chine? 

Les notions que nous avons sur ces pays sont trop incertaines 
pour que j'ajoute aucun développement aux deux dernières 
questions. Quant à la première, vous n'ignorez pas. M., qu'il a 
existé entre la France et le gouvernement de Cochinchine des 
rapports assez intimes dont M. l'évêque d'Adran a été l'inter- 
médiaire et qui dévoient nous procurer les moyens de faire le 
commerce de cette contrée avec avantage et sûreté. Les événe- 
ments survenus depuis, tant en Europe qu'en Asie, ont changé 
totalement Tétat des choses, et il n'y a plus à penser aux arran- 
gements projetés à cette époque, mais on peut supposer que 
l'esprit de bienveillance qui avoit rapproché les deux gouver- 
nements, a continué de subsister, et que celui de Cochinchine 
nous a conservé des dispositions favorables. Il y auroit, M., à 
pressentir ces dispositions et à reconnottre jusqu'où elles pour- 
roient s'étendre. Rien n'empêchera que vous n'entriez en expli- 
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cation à ce sujet si votre position vous met à même de le faire, 
mais alors il faudrait considérer quelles espèces de concessions 
sont réellement nécessaires pour l'établissement de notre com- 
merce et borner les explications à ces points en écartant toute 
vue qui aboutiroit à des intentions politiques, attendu que le 
gouvernement de S. M. ne se propose rien autre chose que de 
faciliter au commerce la nouvelle voie qu'il paroit vouloir s'ou- 
vrir. 

Cette dépêche vous sera remise, M-, par M. Meniolle qui 
dirige une expédition faite par la maison Opperman Mandrot. 
Je le recommande à votre intérêt particulier. 

M. Meniolle est neveu de M. Tévêque d'Adran ; les souvenirs 
honorables que son oncle a laissés en Cochinchine doivent lui 
procurer dans ce pays un accueil plus favorable qu'à tout autre; 
peut-être cette circonstance, bien ménagée, est-elle propre à 
assurer le succès de son entreprise et par suite des vues du 
gouvernement. Vous en jugerez. M., et je vous invite à lui 
donner dans cette intention tous les avis que vous croirez conve- 
nables et qu'il est d'ailleurs très disposé à suivre. 

Recevez, M., etc. 



A Son Excellence Monseigneur le Ministre Secrétaire d'État au 
département de la Marine et des Colonies^, 

Monseigneur, 

MM. L. Rey et Borel n'ont pas mal préjugé de mes sen- 
timents pour notre chère patrie et notre véritable Roi, lorsqu'ils 
mirent sous les yeux de Votre Excellence, ce que j'avais senti en 



i) Copie. ^ 

2) Ecrit le 30 mai à S. E. M. le maréchal duc de Tarente, grand chancelier de 
Tordre Royal de la Légion d'honneuf, en lui envoyant Taccusé de réception du 
brevet de M. Vanier qui était ci-joint. 
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voyant des compatriotes, aborder dans ces climats, sous la pro- 
tection du Pavillon sans tache. 

Tout ce que je fis alors et ce que j'ai tâché de faire depuis, m'a 
été commandé par Tamour que je ressens pour ma première 
patrie; car, Monseigneur^ servant un autre souverain, et forcé 
par les circonstances à l'emploi que j'ai près de S . M ., mon cœur 
et mes vœux ont toujours été pour mon roi légitime. 

Agréez^ Monseigneur, ma gratitude pour la bonté que vous 
avez eue de me mentionner à notre bon Roi. J'ai reçu avec 
enthousiasme l'Ordre que Sa Majesté a bien voulu me conférer. 
Le meilleur remerciement que je puisse faire entendre sera mon 
zèle à servir les intérêts de ses sujets, dans ce pays où par mes 
travaux j'ai pu acquérir quelque mérite. 

Désirant être utile au commerce français je n'ai cru mieux 
faire qu'en m'associant avec le peu de fortune que je possède 
aux expéditions qui ont commencé à entamer les premières rela- 
tions avec ce pays. S. M. l'Empereur Gya-Long ayant conclu 
le premier marché avec M. le Capitaine L. Rey, c'est aussi avec 
lui que je partage mes intérêts. L'Empereurl'a honoré de sa con- 
fiance et il pourra fournir les meilleures notions de commerce. 

Ce pays sort d'une révolution qui a apporté peu de change- 
ment dans sa constitution politique, mais infiniment dans ses 
relations commerciales; la culture avait été abandonnée pendant 
les troubles; aucune apparition de vaisseaux n'avait engagé ces 
peuples à se procurer les produits qui alimentent le commerce, 
et on s'est même aperçu que leur industrie avait considérable- 
ment décru; mais depuis deux ans tout reprend vigueur et, 
quoique la quantité des produits soit encore bornée, il est à 
espérer que dans peu tout aura repris son essor, surtout avec les 
Français, que les Cochinchinois préfèrent à toute autre nation. 

Il serait à souhaiter que quelques traitants français voulussent 
s'établir dans ce pays. Je crois que S. M. l'Empereur ne refuse- 
rait pas leur établissement. Le capitaine L. Rey connaît à cet 
égard tout ce que l'on pourrait faire, et j'aime à croire qu'il 
continuera à servir notre commerce comme il l'a déîà fait. 
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Votre lettre obligeante du 23 novembre passé, m'est également 
parvenae. Je n*ai rempli qu'un devoir cher à mon cœur, en 
servant autant que je Tai pu le commandant de la Cy belle. 

J'ai fait part à M. Chaigneau de la sollicitude de Votre 
Excellence pour sa santé. Elle est heureusement entièrement 
rétablie, et il vient d'obtenir de S. M. l'Empereur un congé pour 
aller visiter sa famille en France. 

J'ai l'honneur d'être. Monseigneur, de Votre Excellence, le 
très humble et très obéissant serviteur. 

P. Vanber. 

P. 5. — Je prends la liberté d'adresser à Votre Excellence 
l'accusé de réception de l'envoi de la décoration de l'Ordre Royal 
de la Légion d'Honneur. 



m M. 

COLONIES Bordeaux, 18 avril 1820. 

Bureau d administrât. ' 

N* 100 

Enwn d^une copié du 
paueport du nuui- 
darin CKaignsau, 

Monseigneur, 

J'ai eu l'honneur de vous rendre compte, le 16 de ce mois, de 
l'entrée en rivière de Bordeaux du navire le Henry ^ capitaine 
Rey^ arrivant de la Cochinchine et de l'Ile de Bourbon. J'ai 
entretenu Votre Excellence du mandarin Chaigneau, de Lorient, 
passager sur ce navire avec sa famille. Je pense qu'il vous sera 
agréable de connaître le passeport accordé à ce mandarin par le 
Roi delà Cochinchine, et j'enjoins ici une copie avant d'adresser 
l'original à M. le Préfet de la Gironde. 

Daignez agréer, Monseigneur, l'assurance de mon respect. 

Le commissaire général de la Marine, 
Auguste Bbrgerin. 
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V Écrit du Roi^ Gia-Long, donné à M, Chaigneau, surnommé 
THANG, de la famille Boyale appelée Ngutên, mandarin du second 
ordre, du nombre de ceux qui ont le pouvoir d'entrer dans l'in- 
térieur du palais et d^ approcher de la personne de Sa Majesté^ 
commandant de deux vaisseaux dont Fun s'appelle Thoai qui 
signifie FHeureux Pronostic, et fautre qui s'appelle Phung, qui 
signifie T Aigle, 

M. Chaigneau, ci-dessus nommé, nous a présenté une requête 
par laquelle il déclare qu'étant parti de France, Van 1791, et 
après avoir côtoyé un nombre presque infini de ports, vint dans 
la province de Gia Dinh, où nous étions alors, et nous oflrit ses 
services, ce que nous acceptâmes bien volontiers; depuis qu'il 
s'est dévoué à notre service, dans toutes les campagnes que nous 
avons entreprises, soit par mer, soit parterre, il nous a toujours 
suivi avec la plus grande fidélité, et a affronté mille périls avec 
une constance immuable. A présent que par une grâce et une 
vertu spéciale d'en haut, nous avons terrassé et subjugué tous 
nos ennemis, et que nous avons le bonheur de jouir de la paix la 
plus désirable, nous tâchons de le combler de nos bienfaits ; mais 
comme il y a déjà vingt-six ans qu'il se voit expatrié, et éloigné 
de tout ce qu'il a de plus cher au monde, il nous a témoigné le 
grand désir qu'il aurait de revoir sa patrie, et visiter ses chers 
parents; de plus il nous a supplié, en même temps, que nous 
daignions lui accorder la permission d'emmener avec lui sa 
femme et ses enfants, sur un vaisseau marchand qui doit bientôt 
faire voile pour France. 

Nous avons cru devoir acquiescer à une si juste demande : 
C'est pourquoi nous lui permettons de s'absenter trois ans, en 
comptant l'année qui court; c'est-à-dire depuis l'an 1819, jusqu'à 
l'an 1821. De plus il nous a prié très instamment que nous dai- 
gnions lui permettre de charger, à son retour, un bâtiment qui 



sous LA RESTAURATION ^ 

apportera ici trois mille pièces de marchandises, et lui en par- 
donner tribut pour une fois seulement, afin de Tobliger encore 
plus à notre égard : or, nous rappelant sa grande assiduité à 
notre service, son attachement à notre personne et sa fidélité 
inviolable, durant tout le temps qu'il a été avec nous, nous 
avons voulu manifester notre libéralité et ajouter cette grâce à 
toutes celles que nous lui avons accordées jusqu'ici. De plus 
nous voulons lui accorder encore son appointement ordinaire, 
pour Tannée suivante, afin de faire voir combien nous estimons 
et sommes généreux envers les étrangers qui viennent de si loin 
pour se dévouer à notre service, et leur signifier qu'à quelque 
part qu'ils aillent, ou en quelque partie du monde qu'ils se trou- 
vent, ils doivent sans cesse se souvenir que nous sommes tou- 
jours leur bon Roi, comme auparavant, sans jamais Toublier, 
c'est par là qu'ils pourront correspondre à notre cœur plein 
d'amour et d'affection. 

GlA-LONG, 

de notre règne Tan IS. 

Je soussigné, certifie que la présente traduction est exacte et 
conforme en tout à l'original de l'écrit donné par le Roi Gia- 
Long à M. Chaigneau, en foi de quoi je souscris. 

t Jean', 
Evoque de Veren, vicaire apostolique de Cochinchine, 
de Cambodge et de Ciampa. 

Pour copie, le Commissaire Général de la Marine à Bordeaux. 

Auguste Bergerin. 



1) Jean La Bartette, du diocèse de Bayonne, parti en 1773 du Séminaire des 
Missions étrangères de Paris ; •)- 6 août 1823. 
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V M.* 

2* DiocTio» Bordeaux, le 25 avril 1820. 

PORTS 

N* 113 

BnxMii d'une lettre du 
Ministre de la Ma- 
rine à la Coehin- 
ehine. 

Monseigneur, 

J'ai rhonneur de vous adresser une lettre du capitaine Rey, 
commandant le navire le Henry ^ arrivé depuis quelques jours 
de la Cocbinchine, à laquelle est annexée une dépèche du man- 
darin chargé du département de la marine à la Cochinchineypour 
votre Excellence. 

Vous verrez avec plaisir, Monseigneur, le bon accueil que le 
Roi de la Cochinchine fait aux bàtimens français et combien ses 
dispositions sont heureuses pour le commerce puisqu'il a fait 
remise des droits de douane aux deux navires français qui y ont 
abordé en 1819. 

Le capitaine Rey s'occupe de rédiger un mémoire sur son 
voyage, auquel il joindra quelques plans, etdès qu'il l'aura achevé 
il m'en fera la remise pour votre Excellence. 

Daignez agréer, Monseigneur, l'assurance de mon respect. 

Le Commissaire général de la marine, 
Auguste Bergerin. 

VI M. 

Lettre écrite au Ministre de la Marine, en France, par le Mandarin 
du premier ordre appelé Xuyen, qui a inspection sur tous les 
Élephans et les Navires étrangers*. 

Monsieur, 

Veuillez bien que j'aie l'honneur de vous prévenir que cette 
année il y a eu deux navires marchands qui sont venus ici de la 

1) Rép. le 16 mai. 

2) Rép. le 27 juin 1821. Original joint à la lettre. 
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France. Le Capitaine de l'un s'appelle M. Ré, et le Capitaine de 
l'autre, M. Hardy. Il y avait aussi avec eux un subrécargue nommé 
M. Borel. Ces deux navires y ont apporté en tout 10177 fusils, 
parmi lesquels il y en a eu 685 dont le prix de chaque fusil était 
de 10 piastres. Quant à 9492 fusils le prix de chaque fusil a été 
de 7 piastres. Or dans la lettre dont vous avez hien voulu m'ho- 
norer, vous m'avez recommandé d'avoir soin que ces deux navires 
fussent bien reçus et pussent faire leur commerce pacifiquement. 
De plus vous attestiez que ces fusils étoient bons. Sur ce témoi- 
gnage nous les avons tous reçus et en avons rendu le prix; mais, 
lorsque nous avons voulu les éprouver, il est arrivé qu'il y en a 
eu beaucoup qui ont crevé. M. Ré, voyant cela, a tout de suite 
présenté un écrit, par lequel il déclaroit que quant à sa part, il 
s'offrait à rembourser le prix des fusils qui ayoient crevé, ou bien 
à les remplacer par d'autres à son prochain voyage ; mais comme 
S. M. ne regarde pas les choses de si près et qu'elle agit toujours 
d'une manière noble et généreuse, elle n'exige pas qu'on en 
restitue le prix, ni qu'on les remplace par d'autres. Cependant 
comme messieurs les capitaines ont demandé qu'il fût fait men- 
tion de cet article dans la lettre, nous en parlons par déférence 
pour ces Messieurs et pour leur complaire seulement. 

De plus il faut, Monsieur, que vous sachiez que cette année 
S. M. a daigné pardonner tous les tributs à MM. les capitaines 
des deux navires, et leur a permis d'acheter des soieries, soit en 
fil, soit en pièces, et du sucre en pcmdre pour en charger les deux 
navires. Voilà pourquoi je vous écris celle-ci, afin que vous 
soyiez au fait de tout et que vous sachiez comment les choses se 
sont passées ici. 

J'ai l'honneur d'être avec un profond respect, etc. 

Donné en Cochinchine, durègne de GiaLong l'an 18, le de 

la neuvième lune. 



Nous, soussigné, certifions que la traduction ci-dessus çst 
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exacte et conforme en tout à Toriginal, en foi de quoi nous sous- 
crivons. 

t Jean, 

Evoque de Vieren, Ticaire apostolique de la mission 
de Cochincbine, Cambodge et Ciampa. 



(Sceau de l'évéqxte.) 



vn M.* 



M. L RB¥ Bordeaux, le 26 avril 1820 

capitaine du navire 
le Henri, 

Second twyage du na- 
vire le Henri à la 
Cochinchine. 

Monseigneur, 

J'arrive de la Cochincbine sur le navire le Benri, contié k 
mon commandement par MM. Philippon et Cie, négociants de 
cette ville ; mon voyage a été de quinze mois; j'en ai passé six 
dans le royaume d'Ânnam. Pendant mes traversées, pendant mon 
séjour, j'ai examiné avec soin tout ce qui peut appeler la curiosité 
du voyageur, l'attention du marin, les spéculations du commer- 
çant ; et ami de tout ce qui peut être utile, j'ai relevé quelques 
plans, j'ai recueilli quelques notes que j'aurai l'honneur d'adres- 
ser à Votre Excellence. 

J'ai ramené en France M. Chaigneau, un Français depuis long- 
temps établi en Cochincbine où l'Empereur l'avait appelé aux 
plus grands emplois ; sa famille est avec lui. 

Le premier Mandarin commandant de la marine m'a chargé 
pour votre Excellence d'une dépêche que je joins à cette lettre ; 
vous y verrez, Monseigneur, qu'une égale loyauté de la part du 
gouvernement annamite, et de la nôtre, a présidé à l'exécution du 
marché que j'avais contracté avec lui. De plus longs détails seront 
consignés dans mon rapport sur lequel j'appellerai la bienveil- 
lante attention de votre Excellence. 

J'ai l'honneur d'être avec respect. Monseigneur, de votre 
Excellence, le très humble et très obéissant serviteur, 

L. Ret. 

i) Rép. le 23 mai. Voir la lettre écrite le même jour à M, le comte Béranger, 
conseiller d'Etat. 
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VIII M. 

A Son Excellence le Ministre de la Marine et des Colonies à Paris, 

Bordeaux, le 25 avril 1820 '. 

Monseigneur, 

Depuis quelques jours, je suis arrivé à Bordeaux de la Gochin- 
chine sur le navire le Henriy et mon premier soin est d'accuser la 
réception à Votre Excellence de sa dépêche du 31 août 1818, par 
laquelle elle a bien voulu m'annoncer la faveur dont le Roy a 
daigné m'honorer, en me nommant chevalier de son ordre Royal 
de la Légion d'honneur, sur le rapport de Votre Excellence. 

De retour dans ma patrie après une absence de 29 ans, j'ai l'in- 
tention de conduire à Lorient, où je suis né, ma femme et mes 
sept enfants, pour les confier aux soins de ma famille, et dès que 
j'aurai rempli ce premier devoir, je m'empresserai de me rendre 
à Paris, ou j'aurai l'honneur de me présenter à Votre Excellence, 
pour lui exprimer tous les sentimens de reconnaissance dont je 
suis pénétré pour la faveur que S. M. a daigné m'accorder, et 
solliciter celle d'être présenté au Roi comme un de ses plus fidèles 
sujets. 

Je prie Votre Excellence 'd'agréer l'assurance du respect avec 
lequel je suis, Monseigneur, votre très humble et très obéissant 
serviteur. 

J. B. Chaigneau. 
Mandarin en Gochinchine. 

!)Rép. le 9 mai. — L. a. s. 
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IX M. 

PORTS Bordeaux, 2 mai 1820 «. 

N- 158 

Benteignements sur 
le memdarin Chai~ 
gneau et tw la 
Cochinehiue. 

Monseigneur, 

M. Chaigneau, mandarin de la Gochinchinc, a répondu direc- 
tement le 25 avril, à la question que Votre Excellence me charge 
de lui faire, par sa dépêche du 27, n® 21, en vous mandant. Mon- 
seigneur, que son intention est de se rendre à Paris, dès qu'il 
aura conduit dans sa famille, sa femme grosse de six mois et ses 
sept enfants. 

M. Chaigneau avait le projet d'aller à Lorient où il est né, mais 
M. Rosières, ancien secrétaire général du ministère de la marine, 
beau-frère àe ce mandarin , s'est rendu à Bordeaux pour le con- 
duire à Alby, lieu de sa résidence. D compte partir du 10 au 12de 
ce mois, et, après avoir confié le soin de son intéressante famille 
à Mme Rosières, sa sœur, à Alby, il partira pour Paris, où dès 
son arrivée, il se propose de se présenter à Votre Excellence, et 
de vous communiquer, monseigneur, la statistique du royaume 
de la Cochinchine à laquelle il travaille de concert avec deux 
secrétaires intelligents de M. le comte de Tournon, préfet de la 
Gironde. Ce mémoire sera très intéressant et donnera une juste 
idée des mœurs, des productions, du commerce et de la force de 
la Cochinchine. 

M. Chaigneau est marin depuis son enfance, il comptait dix ans 
de mer comme volontaire sur les bâtimens du roi, avant d'aller 
offrir ses services en 1793, au roi de la Cochinchine. 

M. Chaigneau a le droit d'assister à tous les conseils du roi, ainsi 
que M. Vannier, autre Français également mandarin ; mais pour 
ne pas exciter la jalousie des autres mandarins du pays, ils n'ont 
jamais voulu s'immiscer dans l'administration intérieure de la 

1) Voir la lettre écrite le 9 mai à M. Chaigneau, à Alby. — Rép. le 16 mai. 
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Cochinchine, ni entrer au conseil à moins d'y être appelés par le 
roi, dans des circonstances particulières. Par ce moyen ils se sont 
concilié l'estime des grands, et principalement celle du roi qui a 
une affection particulière pour M. Chaigneàu. 

M. Vannier revient également en France dans le courant de 
cette année ; mais avec beaucoup de richesses, au lieu que M. Chai- 
gneau, très désintéressé et achetant les cargaisons des navires 
français, sans en retirer aucune commission, n'est arrivé qu'avec 
un fonds de 30,000 fr. Le Commerce désire beaucoup qu'il retourne 
à la Cochinchine, parce qu'il y emploiera son crédit auprès du roi 
en faveur des navires français, et qu'il a réussi à faire fermer les 
ports de la Cochinchine aux Anglais. M. Chaigneàu n'ayant plus 
retrouvé en France la fortune dont jouissait sa famille avant 1793, 
est déterminé à retourner à la Cochinchine, à ^a fin de l'année, 
après avoir obtenu de la générosité du gouvernement français de 
placer son fils aîné, âgé de 18 ans, dans l'établissement oriental à 
Paris, et ses trois autres fils, moins âgés, dans des lycées. 

Le roi de la Cochinchine envoya en France, avant la révolution, 
son fils aîné demander des secours pour reconquérir son royaume 
envahi par quelques sujets rebelles. Ce jeune homme, ami de la 
France, est mort, et son père est remonté sur le trône qu'il occupe 
encore. Si les secours eussent été accordés, il aurait donné à la 
France les ports de St-Jacques et de Touranne, qui peuvent 
chacun contenir plus de cent vaisseaux de ligne. M. le général 
Conway refusa de partir de Pondichéry avec les régiments suisses 
et irlandais que la France y avait envoyés pour cette expédition, 
et l'évêque d'Adran, mort depuis cette époque, qui avait présenté 
le prince de Cochinchine à la cour de France, ne put obtenir du 
général Conway que deux navires de commerce, avec quelques 
hommes de troupes ; il se rendit auprès du roi de la Cochinchine 
avec ces faibles moyens, et contribua à faire remonter le roi sur 
son trône. C'est par suite de ces services que le roi affectionne par- 
ticulièrement les Français. Mais pendant la dernière guerre mari- 
time il a été fort aise que la France ne lui ait pas fourni les forces 
promises, parce que les Anglais auraient pris ce prétexte d'at- 
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taquer les ports de St-Jacques et Touranne, comme possessions 
françaises, et d'après les différents entretiens que H. Chaigneau a 
eus avec le roi, il est fort aise de ne pas être obligé envers la 
France, et maintenant il est dans l'intention de ne faire aucune 
concession à la France pour ne pas attirer contre lui les forces 
anglaises qui sont considérables dans l'Inde. 

Je tiens ces différents détails, Monseigneur, de M. Chaigneau et 
j'ai cru devoir vous les transmettre. 

Agréez, monseigneur, l'assurance de mon respect, 

Le commissaire général de la marine, 
Auguste Bergerin. 

Xm. 

Note relative aux expéditions faites pour la Cochinchine et à 

M. Chaigneau. 

Juin 1820 . 

Balguerie Sarget et C*«, de Bordeaux, conçurent les premiers 
le projet d'ouvrir des relations avec la Cochinchine et de réta- 
blir entre ce royaume et la France, les liens d'amitié et d'in- 
térêt qui existaient avant la Révolution entre ce monarque et la 
famille des Bourbons. Ils savaient que deux Français exis- 
taient encore dans ce pays, d'après les dernières nouvelles que 
l'on avait pu en avoir, et qu'ils y entretenaient l'affection que ce 
prince et son peuple portaient à la France. 

Leur première expédition mit à la voile de Bordeaux le 42 
mars 1817. Elle fut peu après suivie d'une semblable', qui obtint 
les mêmes encouragements accordés à ta première. 

Après plus de vingt-cinq ans de communication d'aucune 
espèce, il était difficile de savoir ce qu'il fallait apporter dans ces 

1) Faite par la maison PhilippoD, de Bordeaux. 
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contrées, qui depuis si longtemps n'avaient pas été visitées par 
(les Français; à quelle époque il fallait y arriver pour y acheter 
les denrées que Ton avait Tintention d'y prendre. 

Ces deux premières expéditions y échouèrent complètement, 
leur cargaison ne convenait nullement au pays, on ne voulut 
point de leur argent et les Chinois avaient déjà enlevé les 
denrées. 

Néanmoins ce monarque, flatté de revoir et de recevoir des 
Français qu'il avait toujours aimés et estimés, leur fit témoigner 
tout le regret qu'il éprouvait du peu de succès de leur premier 
début. Il ne voulut pas que ces deux expéditions fussent assujet- 
ties aux moindres frais. Il refusa les présents qui lui étaient 
offerts et prit seulement en payant quelques objets pour sa cour; 
il fit engager les capitaines et subrécargues à revenir le visiter, 
et leur offrit un contrat qu'ils souscrivirent pour lui apporter des 
fusils et autres objets de nos manufactures en échange des pro- 
duits de son sol. 

Ces deux expéditions quittèrent les côtes de la Cochinchine en 
décembre 1817 après un séjour de plusieurs mois, allant chercher 
ailleurs le débouché de cargaisons qu'elles n'avaient pas pu y 
vendre. 

Celle des sieurs Balguerie, Sarget et C'« périt dans l'oura- 
gan de l'île de France, mais le subrécargue eut le bonheur de 
se sauver avec tous ses papiers; l'autre, quoique plus heureuse 
parles événements de mer, n'en fut guère moins déplorable dans 
ses résultats, et ils perdirent à cette première recherche à peu 
près la moitié de la valeur de celte expédition qui s'élevait à près 
de quatre cents mille francs. 

Mais néanmoins, confiants dans les suites que pourraient avoir 
pour la France de pareilles relations, dans l'accueil qu'ils avaient 
reçu du souverain par l'entremise des mandarins français atta- 
chés à cette cour et surtout de M. J.-B. Chaigncau qui leur avait 
prodigué toutes sortes do soins, d'allcclion et d'amitié; encou- 
ragés par lui, Balguerie Sarget et C'^ renvoyèrent le même 
subrécargue, sur leur plus beau navire, le Lfirose, d'environ 

2 
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700 tonneaux, qui fut encore suivi peu de jours après par le 
Henry, 

Ces deux expéditions, repai'ties dans les premiers jours de 
1819, ont effectué leur retour en avril et mai dernier. L'accueil 
qui leur avait été promis a été fidèlement et ponctuellement 
exécuté, et malgré qu'il ait été reconnu à la livraison qu'une 
partie des fusils qui avaient cependant été garantis comme 
exempts de tous vices, ne fussent pas sans quelque défaut, ils ont 
tous été pris et payés avec la plus loyale et la plus scrupuleuse 
exactitude. Ces deux bâtiments s'y sont chargés en retour en 
sucre, thé et soie écrue, et ont en outre rapporté de l'argent du 
pays, dont ils ont employé partie dans les escales qu'ils ont faites. 

Malgré que ces deux expéditions aient eu sous tous les rap- 
ports un succès complet, que les sucres qu'elles ont apportés ne 
soient assujettis qu'à un droit de 16 fr. 50 par 50 kilog. les 
bénéfices qu'elles pourront laisser ne combleront pas le vide du 
premier voyage. 

Le gouvernement français reconnut en 1818 l'importance de 
ces relations. Il engagea les armateurs à ne pas se décourager et 
k donner suite à leur première entreprise; il leur donna des 
marques d'une flatteuse et honorable distinction. 

Les sieurs Balguerie, Sarget et G** soit leur subrécargue, 
M. Borel, furent chargés d'apporter aux deux mandarins fran- 
çais, résidant en Cochinchine, la décoration de la Légion d'Hon- 
neur que Sa Majesté avait bien voulu accorder à ces deux braves 
Français pour prix de leurs services et de leur attachement à 
sa personne. 

Ils étaient en outre porteurs d'une dépêche du gouvernement 
français, pour le mandarin des étrangers pour cimenter les 
rapports d'amitié et d'intérêt dans lesquels ce nouveau gouver- 
nement paraissait si bien disposé envers la France. 

Son Excellence le duc de Richelieu avait bien voulu écrire eu 
septembre 1817 à M. Chaigneau, pour l'engager à fournir au 
gouvernement français tous les renseignements qu'il pourrait lui 
donner sur ce vaste et intéressant royaume. 
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Il fut chargé, de concert avec M. Vanier, de donner aux bâti- 
ments français les certificats d'origine des denrées prises en 
Cochin chine. 

M. J.-B. Chaigneau, voyant par ces expéditions françaises une 
si bonne occasion de revoir sa patrie, de donner lui-même au 
gouvernement les renseignements qui lui avaient été demandés, 
se détermina à réclamer un congé du prince, qui lui fut accordé 
pour trois ans, en termes d'une bien flatteuse et honorable dis- 
tinction. 

M. Chaigneau savait qu'il lui restait des parents en France, 
(ju'il n'avait pas vus depuis trente ans. Il comptait y retrouver une 
fortune qui pourrait lui procurer ainsi qu'à sa nombreuse famille 
une existence honorable ; mais il n'a retrouvé que les débris d'un 
château dans la Vendée, seuls restes échappés aux ravages de la 
révolution. 

En sollicitant et obtenant ce congé de la cour de Cochinchine, 
il pensait pouvoir terminer au sein de sa famille et de sa patrie 
une carrière si péniblement et peu fructueusement conduite à un 
âge déjà avancé. 

Mais en apprenant, à son débarquement à Bordeaux, le peu de 
ressources qui lui restaient en France, il dut songer aux moyens 
d'être encore utile à son pays et à sa famille, et il forma alors le 
projet de retourner en Cochinchine avec un ou deux de ses 
garçons, s'il pouvait laisser à sa femme et à ses cinq autres 
enfants actuellement en France une existence assurée et l'éduca- 
tion qu'il désirait leur faire obtenir. 

Son fils aîné, âgé de dix-sept ans, doué d'une rare intelligence, 
parle et écrit les langues de la Chine et de la Cochinchine, et il 
commence déjà, après moins de deux mois de séjour en Europe, à 
posséder parfaitement le français, ce qui pourra être bien précieux 
pour la France; car ses navigateurs ne trouvent dans ces parages 
éloignés aucun interprète qui parle leur langue. 

M. Chaigneau a principalement aussi été porté à ce projet par 
les navigateurs français qui ont visité et parcouru ces belles et 
fertiles contrées, qui savent et cuimaisseut toule l'estime et la 
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considération dont il jouit à la cour, comme chez le peuple, dont 
les titres et les honneurs sont héréditaires dans sa famille. Ils 
savent encore, ces navigateurs, qu'avec Tassistance de pareils 
Français, la marine marchande comme celle du roi, peut trouver 
en tout temps dans les rades et les ports de la Cochinchine un 
asile aussi salubre que sur, et s'y ravitailler à bien peu de frais. 

Que le commerce de la France pourra peu à peu y étendre et 
y accroître ses relations, et se les rendre pour ainsi dire exclu- 
sives; puisque, effrayé de Tempire des Anglais dans les Indes 
Orientales, c'est la seule nation que ce prince redoute, et celle des 
Français, la seule qu'il aime et qu'il estime en reconnaissance des 
services qu'elle avait voulu lui rendre, et dont le souvenir est, et 
sera toujours à la cour comme chez le peuple. 

M. Chaigneau, embarqué en 1781 à l'âge de 11 ans sur les 
vaisseaux de l'État, a plus de cent trente mois de mer et plusieurs 
années de prison en Angleterre. Reparti en 1791 pour faire le tour 
du monde et aller à la recherche, de M. de Lapeyrouse, il débar- 
qua en 1794 à Macao. Poursuivi par une frégate anglaise qui leur 
apprit la guerre qui existait avec la France, et qui ne leur laissait 
ainsi aucun espoir de salut pour achever leur recherche et leur 
voyage, il se détermina alors à se rendre en Cochinchine où il 
est demeuré jusqu'à la fin de 1819. Il y compte vingt-six ans de 
campagne," dont les premières surtout furent aussi pénibles 
qu'orageuses. Lui et les autres Français n'ont pas peu contribué 
à rétablir le monarque «ur son trône, et depuis lors il s'est plus 
occupé de conserver son estime et celle qu'il portait à la France 
que de sa fortune particulière, et en repoussant les offres des 
Anglais il n'a agi que par des sentiments si nobles et si naturels 
aux Français, qu'il est sans doute inutile d'en parler. 

M. Chaigneau, en arrivant en France, s'est occupé de rédiger 
une note-sur la situation de la Cochinchine. Il n'a traité que très 
succinctement la partie commerciale, parce qu'elle lui est toujours 
demeurée étrangère. Il s'est rendu à Paris; il en a remis des 
exemplaires aux Ministres de Sa Majesté et croit ainsi avoir 
répondu aux renseignements qui lui avaient été demandés, et il 
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est au resto, prêt à fournir ceux qu'on pourrait lui demander 
encore. 

Sa Majesté a bien voulu lui faire la haute faveur de lui accor- 
der une audience particulière et de s'entretenir avec lui de ces 
belles et fertiles contrées. 

Maintenant il reste à examiner ce que Ton peut faire pour le 
commerce et pour M. Chaigneau. 

Dans la lettre que Son Excellence le duc de Richelieu lui fai- 
sait Thonneur de lui écrire en 1817 on lui disait : 

« Vous pouvez, Monsieur, vous associer aux vues bienfaisantes 
du gouvernement, d'abord en favorisant de tous les moyens que 
vous donne votre position actuelle, les premières entreprises de 
nos armateurs, et ensuite en m'adressant les informations pro- 
pres à m'éclaîrer sur ce qu'il y aurait de mieux à faire pour 
parvenir au but qu'on voudrait atteindre, c'est-à-dire à rétablis- 
sement diin commerce permanent et régulier avec le pays où 
vous résidez^ » 

Les armateurs ayant eu à cet égard les mêmes vues que le 
gouvernement et ayant été parfaitement secondés par M. Chai- 
gneau, ils ne se sont point rebutés, comme il a déjà été dit, du 
mauvais succès des premiers voyages et seraient prêts à en 
entreprendre de nouveaux et à exécuter les ordres qui leur ont 
été confiés. 

Mais la nouvelle loi de douane vient en quelque sorte de pro- 
hiber ces relations, les vues de 1817 ne sont sans doute plus 
celles de 1820, et les sucres qui viennent de s'acquitter à 16 fr. 30, 
des 50 kilogrammes, devraient maintenant payer, d*après la der- 
nière loi 41 fr. 25, et 52 fr. 25, toujours des 50 kilogrammes, soit 
plus de trois fois leur valeur primitive. 

C'est donc avec l'étranger qu'il faut que les armateurs français, 
qui ne veulent pas perdre le fruit de leurs sacrifices et de leur 
recherche, établissent maintenant les rapports des agents qu'ils 
veulent y envoyer ; si du moins le gouvernement français ne 
croit pouvoir rien accorder aux produits d'un pays qui reçoit les 
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siens sans aucune espèce de droits, et qui n'en exige non plus 
aucun à la sortie de ses denrées. 

Toutefois il paraîtra assez étrange que ces produits soient tari- 
fés plus haut que les semblables qui nous parviennent des pos- 
sessions anglaises par nos comptoirs français de nom et dans 
lesquels nous payons à nos rivaux de très gros droits à l'entrée 
et à la sortie qu'ils ne payent point eux-mêmes. 

Que le gouvernement se détermine et juge ; le soussigné, partie 
intéressée, n'ose se prononcer. Mais il n'hésite pas à dire que 
sans une protection quelconque, soit dans le tarif, soit par une 
prime de remboursement accordée selon le tonnage des navires, 
ces relations sont à abandonner avec les.ports français. 

Est-il cependant convenable, est-il politique de laisser perdre 
de pareilles dispositions, et de les faire passer en mains étran- 
gères? 

On ne peut le penser. 

L'établissement de nom, d'un comptoir français en Cochin- 
chine, pourrait mettre sur la voie de ce qu'il pourrait y avoir 
d'utile et de convenable à faire pour le commerce national. 11 le 
ferait immédiatement jouir d'une diminution de 2 fr. 50, par 50 
kilogrammes sur les droits qui viennent d'être cités; rabais trop 
inférieur sans doute pour permettre des introductions de ces 
denrées en France et trop éloigné de la réciprocité que semble- 
rait indiquer l'exemption de tout droit. 

11 faut donc espérer que le gouvernement trouvera moyen 
d'améliorer et de protéger davantage de pareilles relations. 

Quant à M. Chaigneau, il ne réclame rien du gouvernement, 
mais il attend tout de lui. Il est prêt à retourner en Cochinchine, 
soit sur un bâtiment de l'État, soit sur celui que les sieurs Bal- 
guerie, Sarget et C*', ont l'intention d'y renvoyer et sur lequel 
son passage lui sera toujours réservé avec honneur et recon- 
naissance. 

Il ne voit aucun inconvénient à représenter le gouvernement 
français en Cochinchine, soit en qualité d'agent, soit de toute autre 
manière en conservant les titres et la confiance du souverain qui 
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la lui a déjà si dignement accordée. Mais il a une nombreuse 
famille; il faut qu'il pourvoie à son entretien et à son éducation, 
et le soussigné croit qu'en tout état de choses il est juste, il est 
utile et honorable de récompenser d'aussi nobles services ; et que 
le gouvernement fera encore une utile conquête en s'atlachant 
son fils a!né en Cochinchine. 

On pourrait encore faire élever deux de ses autres garçons on 
France, aux frais du gouvernement, leur faire conserver l'usage 
et la prononciation de leur langue en apprenant la nôtre. 

Dans le pays des sciences et des arts, deux Français, de plus 
parlant le Cochinchinois ne pourraient toujours qu'être précieux 
à la France. 

Paris, le 22 juin 1820. 

Balguerie Huttenberg. 
Chef de la maison Balguerie, Snrgei et CAe, de Bordeaux. 



XI M. 

Points sttr lesquels il faut statuer. 

Droits sur les Douanes. 

Consulat ou comptoir en faveur de M. Chaigneau ou de son fils 
aîné. 

Passage sur un bâtiment du roi. 

Faire élever deux de ses enfants en France en leur conservant 
l'usage de leur langue. 

Appliquer à sa famille en France le traitement qui serait attaché 
à la place donnée en Cochinchine. 

Dix mille francs, en outre des appointements. Il y aura des dé- 
penses de représentation. 

XII M. 

Il a été convenu au conseil d'hier, vendredi, que les Ministres 
des affaires étrangères et de Tiritérieur se concerteraient pour 
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payer à M. Chaigncau une somme do dix mille francs avant son 
dépari, et pour lui assurer en Cochinchine un traitement annuel 
de pareille somme. 

M. Chaigneau aura h se pourvoir auprès du Ministre des affaires 
étrangères pour l'exécution des deux dispositions mentionnées ci- 
dessus. 

Je prie M. Jurien de conférer avec moi sur les moyens de rendre 
M. Chaigneau en Cochinchine. 

Samedi 22 juillet. 

Le Ministre m'a dit qu'il avait informé M. Chaigneau de la 
décision du conseil et qu'il n'y avait rien à lui notifier, pour le 
moment, par la marine. 

S'il faut lui donner 10,000 fr. actuellement et puis 10,000 fr. 
de traitement en Cochinchine, cela outrepassera mes moyens 
et je ne serai guère justifié d'une si grande dépense pour un seul 
vaisseau peut-être allant tous les ans dans ce pays. Il faudrait.. . 
peut-être... partager cette dépense. 



Il n'y a point de concession territoriale à espérer. Je sçais que 
le roi de Cochinchine s'est très souvent félicité de ce que les arran- 
gements proposés n'avaient pas été exécutés, attendu que si les 
Français avaient été propriétaires des concessions indiquées, les 
Anglais n'auraient pas manqué de s'en emparer et qu'il n'est rien 
au monde que les Cochinchinois craignent et haïssent plus que 
les Anglais. Ainsi ne comptez pas sur des possessions territo- 
riales. 

Je comprends qu'il serait convenable que M. Chaigneau put 
conférer avec vous ou avec Mons. Fleury, et que le parti ne fût 
pris qu'après cette conférence. 

Tout porte à croire qu'il y aura grande utilité à envoyer M. Chai- 
gneau avec une qualité consulaire et indépendamment de l'utilité, 
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je suis convaincu que le commerce saura gré au gouvernement 
d'ouvrir ce nouveau moyen de consommation et de navigation. 



xm M. 

Demande de la décoration de F Ordre royal et militaire de Saint- 
Louis, pour Jean Baptiste Chaigneau du Baizy, Officier de la 
marine française ^ mandarin an service de r empereur de la Co- 
chinchine^. 

2 juillet 1820. 

Le soussigné, Jean-Baptiste Chaigneau, né à Lorient le 8 août 
1769, de feu Alexandre-Georges Chaigneau, chevalier de l'Ordn». 
royal et militaire de Saint-Louis, demande la faveur de celte déco- 
ration dont il fonde la prétention sur les services rendus dans sa 
jeunesse- dans le corps royal de la marine, attestés par les trois 
certificats' ci joints qui prouvent qu'il a été embarqué pendant 
88 mois et 2ii Jours pins environ un an sur la frégate VAriel; par 
continuation en 1783 dont le certificat est attendu, sur quatre 
vaisseaux de S. M. destinés à des expéditions lointaines et impor- 
tantes dans les mers de Tlnde, à la recherche de l'expédition com- 
mandée par M. de la Peyrouse , la dernière sur le vaisseau la 
Flavie, que la guerre déclarée en 1792 obligea d'abandonner à la 
Chine. Le soussigné passa alors enCochinchine, où il savait qu'un 
traité passé avec la France par le jeune Prince royal qui y était 
venu lui-même, y offrait un accès aux Français. Il s'attacha donc 
à cette cour en conservant toujours le titre honorable d'officier de 
la marine française. Des témoignages flatteurs parvenus à LL. 
EE. les Ministres des affaires étrangères, de l'intérieur et de la 
marine, attestent qu'il y a servi sa patrie avec zèle et quelques 
succès dans les relations politiques et commerciales; se proposant 
de continuer à servir de même son roi naturel, en retournant 

1) Urgent, conférer. 

2) Les certificats n'étaient pas joints. 
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dans le pays dont Une s'est absenté qu'afin de venir prendre des 
instructions et fournir tous les renseignements désirables pour le 
faire désormais avec encore plus d'avantage, il pense même que 
cette décoration devant ajouter à la considération dont il jouît 
dans le pays, le mettra à même fh? mieux remplir son but. 

Paris, le 2 juillet 1820. 

J.-B. Chaigneau. 

XIV M. 

J,'B. Chaigneau^ officier de la marine française, mandarin 
en Cochinchine, 

A S 071 Excellence le Ministre de la Marine et des Colonies. 

Monseigneur, 

Votre Excellence a daigné me proscrire de lui présenter une 
petite note sur mes intérêts particuliers, dans le retour qu'il a été 
jugé utile que je fasse à la Cochinchine. Votre bonté m'enhardit à 
traiter un article pour lequel je ne dissimule pas que j'éprouve 
quelque répugnance, car, Votre Excellence n'ignore pas que j'ai 
trop négligé de m'en occuper, même relativement à la nombreuse 
famille qui doit me survivre. 

Des lettres bien flatteuses que j'ai reçues, il y a deux ans, en Co- 
chinchine, de Leurs Excellences le Président du Conseil des Mi- 
nistres et de l'un de vos prédécesseurs, dans lesquelles on me 
témoignait de la satisfaction des services que j'ai rendus à la 
France et à mes compatriotes, sans autre titre que celui de simple 
Français dont je me suis toujours honoré, en servant un souverain 
bien disposé pour nous. On me demandait aussi des rensei- 
gnements sur cette belle contrée et sur les relations que l'on pour- 
rait établir entre les deux États. Ces lettres, en me comblant de 
satisfaction me firent penser qu'il serait fort avantageux que je 
vinsse en France, où, j'avoue que je me sentais attiré parle désir 
si naturel aux Français, de revoir ma patrie et ma famille. Je sen- 
tais très bien l'utilité de mon retour à la Cochinchine, je ne savais 
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pas si ou en jugerait de même. Je suis donc venu mettre aux 
pieds de Sa Majesté elle-même, et offrir à ses respectables Mi- 
nistres, mon zèle et mon dévouement sans borne, et je m'estime 
heureux en voyant qu'ils les ont appréciés et que Ton juge conve- 
nable que je retourne mieux instruit de ce que Ton désire de moi 
et par conséquent plus à même de me rendre encore plus utile. 
Dans l'incertitude de mon retour je n'ai ménagé que la bien- 
veillance du Souverain pour moi et celle de quelques amis puis- 
sants dans le pays. J'ai abandonné ou aliéné à vil prix mes pro- 
priétés et tous les effets que j'avais et j'ai passé la mer avec toute 
ma famille. Mon âge déjà un peu avancé me portait à rêver le 
repos dans la médiocrité de mes moyens de fortune, je ne me fais 
pas un mérite de renoncer à ce projet. Je me félicite, au contraire, 
de pouvoir employer encore quelques années de force, de santé et 
d'activité à un objet, Celui du bien de la France et du bien-être de 
ma famille que j'attends de la générosité et de la bienveillance du 
gouvernement français. 

Devant donc former un nouvel établissement à la cour de Co- 
chinchine, revêtu d'un caractère convenable à la dignité de la 
France et à ses intérêts j'aurai à me monter ma maison, à recevoir 
et traiter les Français qui, je l'espère, fréquenteront désormais ce 
pays, encouragés par les sages mesures et les dispositions con- 
nues du gouvernement, j'aurai à figurer avec tous les principaux 
de la cour et à leur offrir des présents suivant l'usage du pays. 

D'après cetexposé je soumets h la décision de Votre Excellence, 
la proposition de m'accorderun traitement annuel de dix à douze 
mille francs, avec une pareille somme une fois comptée pour me 
défrayer de mon nouvel établissement et de mes déplacements et 
autres dépenses, me référant d'ailleurs à la justice et à la bien- 
veillance de Votre Excellence. 

Daignez agréer l'hommage du profond respect avec lequel j'ai 
l'honneur d'être, Monseigneur, de Votre Excellence, le très 
humble et très obéissant serviteur. 

J.-B. Chaigneau. 
Paris, le 13 juillet 1820. 
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XV 

A Son Excellence Monseigneur le Ministre des affaires étrangères^. 

Monseigneur, 

Son Excellence Monseigneur le Ministre de la marine et des 
colonies m'a informé de la décision du conseil des ministres qui a 
décidé que je devais retourner à la Cochinchine. Je viens vous 
exprimer que c'est sans regrets que j'abandonne le projet que 
j'avais d'abord formé de me fixer en France et que je retourne à 
la cour de Cochinchine, où mieux instruit des intentions du gou- 
vernement, je pourrai, sans doute plus fructueusement, employer 
les moyens que je me suis ménagés dans ce pays et satisfaire au 
désir dont j'ai toujours été pénétré de travailler à y établir des 
relations que je crois avantageuses à ma vraie patrie. 

Je crois devoir déclarer à Votre Excellence que le long séjour 
que j'ai fait dans cette contrée éloignée, privé par la guerre mari- 
time de relations fréquentes avec la France et des Français, j'ai 
un peu perdu l'usage de parler et d'écrire la langue, je viens en 
conséquence supplier Votre Excellence de vouloir m'accorder 
un aide de confiance et vous proposer de désigner à cet effet, sous 
' le titre qu'il plaira à Votre Excellence, mon neveu Eugène-Louis 
Chaigneau, fils de mon fi'ère, ancien officier supérieur au corps 
royal du génie, chevalier de St-Louis et de la Légion d'honneui*. 
Ce jeune homme, âgé de vingt-deux ans, a fait de très bonnes 
études aux frais du gouvernement, dans un collège royal, et les a 
perfectionnées depuis en travaillant dans une célèbre maison de 
commerce de Nantes. Je demande à Votre Excellence de vouloir 
lui fixer au traitement annuel de douze ou quinze cents francs, avec 
une année d'avance pour le mettre à même de s'établir dans le pays. 
Les heureuses dispositions de ce jeune homme me portent à assu- 
rer qu'il ne pourra qu'être très utile dès le premier moment et 

1) L. A. S. 
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bîen davantage encore lorsqu'il aura appris la langue. C'est prin- 
cipalement sous ce rapport que je demande cette grâce à Votre 
Excellence. 

Daignez agréer, etc. 

J.-B. Chaigneau. 
Paria, ce 25 juillet 1820. 



XVI 



J.-B, C/iai(jncau, officie)* de la marine française^ inandarm à la 
cour de Cochinchine. 

A son Excellence Monseigneur le baron Pasquier^ Ministre des 
affaires étrangères^ 

Monseigneur, 

Son Excellence le Ministre de la marine et dos colonies m'ayant 
informé que le conseil des ministres avait arrêté que je devais 
retourner en Cochinchine et recevoir de Votre Excellence les ins- 
tructions dont je dois être pourvu et les lettres qui doivent me 
constituer agent du gouvernement français dans ce pays, j'ai cru 
devoir attendre à Paris, sacrifiant à cet objet la principale partie 
du temps que je puis passer en France et donner à ma famille et 
âmes affaires; la conviction confirmée par l'accueil flatteur et les 
assurances que m'ont données Vos Excellences que mes services 
peuvent être utiles dans celte contrée, m'ont déterminé à ce retour 
qu'il importe que j'exécute promptement. Voilà deux mois que 
je suis à Paris sans avoir pu être expédié. Ce séjour qui n'a d'autre 
but que de me rendre aux ordres de Vos Excellences, m'emploie 
un temps bien précieux et me constitue dans des dépenses que je 
désire faire cesser promptement. 

C'est pourquoi je viens supplier Votre Excellence de vouloir 

1) L. A. S. 
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presser l'expédition des papiers qui doivent me constituer et me 
servir de guide dans mes fonctions suivant la demande que j'en 
ai adressée à son Excellence le ministre de la marine le 13 juillet 
dernier et à vous monseigneur le 25 suivant. 

J'ose reconunander à la bienveillance que vous avez daigné me 
témoigner, cette prompte expédition que je réclame afin de pou- 
voir me mettre à même de me préparer à repartir au momen 
favorable pour la navigation qui ne laisse désormais que deux ou 
trois mois disponibles. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

J.-B. Ghaigneau. 
Paris, ce 5 août 1820. 



XVII 

A son Excellence Momeigneur le Ministre des affaires étrangères j 

à Paris ^, 

Monseigneur, 

Jugeant qu'il importe pour le bien de la mission dont V. E. 
veut bien me charger près de la cour de Cochinchine que j'arrive 
à cette cour avec la première expédition française, je crois devoir 
profiter de celle que préparent à BordeauxMM. Balguerie, Sar- 
get et G*' par le navire le Larose^ du port de sept cent cinquante 
toi^neaux, qui doit partir sous un mois. Quelque précipité que 
soit ce départ, je crois si indispensable d'être rendu sur les lieux 
en même temps que ce premier navire, que je me détermine à 
abandonner mes affaires en France, et à renoncer aux jouis- 
sances que je m'étais proposées dans ma famille et avec quelques 
anciens amis, pour profiter de cette occasion. 

J'ai l'honneur de prévenir Votre Excellence que je me propose 
de quitter Lorient vers le IS présent mois, et d'être rendu à 

1) Voir la lettre écrite à M. Ghaigneau le 7 octobre 1820. — L. s. 
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Bordeaux du 20 au 25. Je la prie de vouloirbien m'y adresser ses 
ordres et ses instructions. 

Comptant sur la bienveillance que Votre Excellence a bien 
voulu me témoigner, j'emmène avec moi mon neveu Louis- 
Eugène Chaigneau, qu'elle veut bien m'accorder comme chance- 
lier de notre agence consulaire. La connaissance que je viens de 
faire de ce jeune homme me fait présumer qu'il sera pour moi un 
collaborateur fort utile, et me donne à regretter de n'avoir pu le 
présenter à Votre Excellence. 

Permettez moi, monseigneur, de vous exprimer ici ma recon- 
naissance pour laccueil flatteur et plein de bonté que j'ai reçu de 
vous. En stimulant mon zèle pour Fhonorable mission dont je 
suis chargé, il m'a pénétré pour vous-même des sentiments de 
dévouement et de considération dont je vous prie d'agréer l'hom- 
mage. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

[J.-B. Chaigneau. 
Lonent, le 4 octobre 1820, 



xvm M. 

A Son Excellence Monseigneur le Ministre de la marine et des 
colonies^ à Paris K 

Monseigneur, 

Mon départ pour retourner en Cochinchine se trouve encore 
plus précipité que je ne l'avais déjà prévu, MM. Balguerie, Sarget 
et Cie, de Bordeaux, préparant pour cette destination une expédi- 
tion par le vcdsseau le Larose, qui doit partir au commencement 
du mois prochain. Je crois qu'il importe, à raison de l'honorable 
piission dont le gouvernement veut bien me charger, que j'arrive 



1) Voir la lettre écrite le 10 octobre au Ministre des affaires étrangères en 
lui envoyant copie de la lettre de M. Chaigneau. 
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au moins en même temps que ce vaisseau. C'est pourquoi je me 
décide à laisser mes affaires à terminer à des personnes de con- 
fiance, et à abréger le séjour agréable que je me proposais de 
faire parmi mes parents et amis que je revois avec tant de satis- 
faction après une si longue absence, dans Fespoir d y revenir 
lorsque j'aurai satisfait à ce que je dois à mon roi naturel et au 
biendeTÉlat. 

Je viens prier Votre Excellence de vouloir me faire adresser à 
Bordeaux, avant la fin de ce mois, les ordres et les instructions 
qu elle pourrait juger convenable de me donner, aussi bien que 
tout ce qui pourrait lui être particulièrement agréable dans ce 
pays où je serai fort heureux de trouver des occasions d'em- 
ployer tout mon zèle pour lui prouver mon respect et mon dé- 
vouement. 

Je crois, monseigneur, qu'il importe à ma mission que l'agence 
française en Cochinchine soit pourvue des règlements et ordon- 
nances de la marine, relatifs à toutes les relations politiques, 
commerciales et à la police à l'étranger; du Bulletin des lois ; et 
que, pour nous tenir au courant des affaires nous recevions, par 
toutes les occasions, un journal détaillé de toutes les nouvelles, 
tel que le Moniteur, 

Je désire que Votre Excellence en reconnaisse l'utilité et 
veuille donner des ordres en conséquence. 

Permettez, monseigneur, que je place ici l'expression des sen- 
timents de la gratitude la plus respectueuse que je ressens pour 
les bontés dont vous m'avez comblé. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

J.-B. CuAUiNKAU. 

Lorienl, le 4 octobre 1820. 
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XIX 

M. Chaigneau, consul en Cochinchine^ 

Nol. 

Paris, le 7 octobre 1820. 

J'approuve, monsieur, la nomination que vous avez faite de 
M. Louis-Eugène Chaigneau en qualité de chancelier de votre 
consulat en Cochinchine, et je vous autorise à lui allouer un trai- 
tement de 1,300 fr. par an; cette dépense vous sera remboursée 
sur Tétat que vous produirez à mon ministère. 

Recevez, monsieur, etc. 

^XXm. 

J,'B, Chaigneau^ officier français^ mandann à la cour 
de Cochinchine y 

A Son Excellence Monseigneur le Ministre de la jnarine et des 
colonies, à Paris '. 

Monseigneur, 

Je viens invoquer votre sollicitude pour l'importation de la 
vaccine dans Tempire de la Cochinchine. La petite vérole fait 
dans cette contrée de bien grands ravages auxquels il devra être 
facile de remédier par ce préservatif. Il y sera reçu avec bien de 
la reconnaissance et je le regarderai comme le plus précieux des 
objets que je suis chargé d'offrir au souverain de la part de S. M. 
le Roi de Frçince. 

M. Lefort, officier de santé à bord du navire le Larose^ qui va 



1) Minute. 

2) Rép. le 17 octobre et écrit le même jour à M. Bergerin, commissaire géné- 
rai à Bordeaux. 
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nous ramener dans ce pays, me parait bien propre à être chai*gé 
d*enseigner aux habitants les moyens d'employer le vaccin et les 
traitements à suivre pour les sujets vaccinés. Il est déjà fort avan- 
tageusement connu en Cochinchine par des cures heureuses et 
savantes, autant que par son zèle pour son art et ses soins empres- 
sés et attentifs pour ses malades; la connaissance particulière que 
j'ai été à même d'acquérir de toutes ses excellentes qualités me 
portent aie recommander à Votre Excellence. 

Je la supplie encore de vouloir ordonner que tous les vaisseaux 
du Roi qui seront destinés pour la Cochinchine soient porteurs 
d'une certaine quantité de vaccin conservé avec toutes les pré- 
cautions nécessaires pour un aussi long trajet, et qu'il soit ordonné 
aux officiers de santé dé donner leurs soins à la propagation de ce 
précieux préservatif. 

Daignez agréer, etc. ^ 

J.-B. CUAIGNKAL. 



XXI 



J.'B. Chaigneaiiy officier français, mandarin à la cour de Cochin- 
chine, à Son Excellence le Ministre de F Intérieur, à Paris \ 

Monseigneur, 

J'ai eu l'honneur de réclamer la bienveillance de Votre Excel- 
lence, en la priant, par ma lettre du 4 de ce mois, de vouloir bien 
accorder à deux de mes fils, Pierre et François Chîiigneau, des 
places gratuites dans un collège du roi. 

J'avais témoigné à Votre Excellence le désir de les faire entrer 
à celui de Sainte-Barbe; mais j'ai su, depuis ma demande, que 
cet établissement n'est qu'un pensionnat particulier, où par con- 
séquent aucun sujet n'est admis aux frais de l'État. J'oserai 
exposer aujourd'hui à Votre Excellence qu'il devient fort essentiel 

1) Ecril au luiiiislre de l'intérieur le 27 oclobre 1820. -« L, s. 
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pour mes enfants d'obtenir de votre sollicitude la faveur d'être 
nommés au collège royal de Ponlivy : là ils seraient à portée 
d'avoir avec leur famille des relations qui leur seraient presque 
interdites dans des villes moins rapprochées. L'éloîgnement de 
la capitale et de presque toutes les maisons d'instruction du 
royaume, ne leur permettrait pas non plus de jouir des vacances 
qui leur seraient accordées, et qu'en province ils pourront passer 
tous les ans, près de leurs parents dont ils réclament pour long- 
temps encore les bons soins et la surveillance. 

Permettez-moi, Monseigneur, d'appuyer foAement sur ces 
motifs auprès de Votre Excellence, et de faire valoir auprès 
d'EUe que les places gratuites dans les collèges de provinces, et 
en Bretagne surtout, sont moins ambitionnées que dans ceux 
de Paris et des villes qui en sont plus rapprochées. 

Daignez agréer, Monseigneur, etc. 

J.-B. Chaigneau. 
Lorienl, 8 octobre 1820. 



XXII 



DIVISION 

CONSULATS 



A Son Excellence Monseigneur le Ministre des Affaires Étrangères ^ 

àParisK 

Monseigneur, 

Votre Excellence m'ayant chargé d'acquérir et d'offrir moi- 
même divers objets destinés pour les présents de Sa Majesté le 
roi de France à l'Empereur de la Cochinchine, j'ai l'honneur de 
lui proposer un objet que je regarde comme bien précieux, et 
que ce Souverain recevra sûrement avec bien de la satisfaction 
et de la reconnaissance : c'est le vaccin. J'ai vu les ravages qu'a 
fait la petite vérole dans ces contrées lointaines, et je juge que 

1) lîicriL au ministre de l'intérieur le 14 octobre 1820 — L. s. 
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c'est servir rhumanité même que d y faire connaître et répandre 
le précieux préservatif employé en Europe avec tant de succès. 

Un essai a été fait par le chirurgien d'un vaisseau français^ 
mais sans réussite ; il y a lieu de présumer que le virus, conservé 
entre deux verres, suivant Tusage adopté pour le transporter moins 
loin, aura perdu sa vertu dans une longue traversée, de 6,000 
lieues. 

Je supplie Votre Excellence de vouloir s'intéresser à ma de- 
mande, et d'ordonner toutes les mesures nécessaires pour qu'il 
me soit adressé à Bordeaux d'où je dois partir dans les prenaiers 
jours du mois prochain, sur le vaisseau le Larose^ expédié par 
la maison Balguerie, Sarget et C*% une provision de bon vaccin 
renfermé avec toutes les précautions possibles afin qu'il arrive 
en bon état, et de faire accompagner cet envoi des instructions 
convenables et des ordonnances de police et d'administration qui 
ont été employées pour la propagation de ce préservatif. 

M. Lefort, officier de santé du navire le LarosCy me paraît 
bien propre à être chargé des premiers essais ; il est très avanta- 
geusement connu en Cochinchine, même à la cour, par des cures 
heureuses et par son zèle et ses connaissances dans son art, 
aussi bien que par sa bonne conduite. Je me fais un devoir de le 
recommandera Votre Excellence. 

Daignez agréer, etc. J.-B. Chaigneau. 

Officier français^ mandarin à la cour de Cochinchine. 

xxm M. 

J.'B. Chaigneauy officier français^ mandarin à la cour de Cochin- 
chine ^ à Son Excellence le Ministre de la Marine et des Colo- 
nies, à Paris. 

Monseigneur, 

Ayant été instruitjà Paris que je devais recevoir en Cochin- 
chine, par l'expédition partie il y a deux ans, du port de Roche- 
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fort, des paquets contenant spécialement une décoration de la 
Légion d'honneur enrichie qui m*était envoyée au nom de Sa 
Majesté, comme une preuve de sa satisfaction de mon zèle et de 
mon dévouement; informé aussi que les deux vaisseaux qui 
composaient cette expédition sont de retour en France sans avoir 
touché Cochinchine, j'ai l'honneur de supplier Votre Excellence 
de vouloir ordonner que ce paquet me soitpromptement adressé 
à Bordeaux où je me rends, ainsi que j'en ai prévenu Votre 
Excellence, afin de* m'y embarquer sur un navire du commerce 
qui doit me reporter au même lieu. 
Daignez agréer, etc. 

J.-B. Chaigneau. 
LorieDt, 13 oclobre 1820. 
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J.-B. Chaigneau, officier français ^mandarin à la cour de Cochin- 
chine, à M. Jurien, conseillera État, directeur des approvision- 
nements de la Marine, au Ministère à Paris. 

Monsieur, 

J'ai recours à la bienveillance que vous m'avez témoignée, pen- 
dant mon séjour à Paris, pour me faire recevoir promptement à 
Bordeaux la brillante décoration de la Légion d'honneur que 
vous m'avez dit m'avoir été adressée à la Cochinchine par l'expé- 
dition partie de Rochefort, il y a deux ans, et revenue depuis peu 
sans y avoir jeté l'ancre. Je désire recevoir cette bien flatteuse 
distinction avant mon prochain rembarquement pour retourner 
en Cochinchine. 

Agréez ici l'expression de ma reconnaissance pour l'accueil 

gracieux que j'ai reçu de vous. J'emporte le désire bien sincère 

de trouver l'occasion de vous prouver combien je suis pénétré de 

ce sentiment. 

J'ai l'honneur d'être ^ etc. 

J.-B. Craïgneau. 
Lorient, 13 octobre 1820. 
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XXV 

AFFAIRES ÉTRANoèRBs PaHs, le 14 octobre 1820. 

No 2. 14 pièces 

M. Chaigneau, Agent et Consul de France eji Cochinchine, pré- 
sentement à Bordeaux \ 

J'ai rhonneur de vous adresser ci-joint, Monsieur : 

La lettre du Roi à l'Empereur de Cochinchine, par laquelle* 
vous êtes accrédité comme Agent de France auprès de ce Prince 
(ainsi qu'une copie de cette lettre), 

Une commission de Consul^ 

Une commission spéciale de Commissaire du Roi pour la con- 
clusion d'un traité de commerce entre laFrance et la Cochinchine, 

Vos instructions particulières, 

Enfin, plusieurs instructions, circulaires et ordonnances (nu- 
méros 1 à 9) rédigées pour les Consuls à diverses époques. 

Je crois devoir également vous faire parvenir, par la dili- 
gence, les sceaux de yo\xQ Agence et de votre Consulat, ainsi que 
des exemplaires de l'ordonnance du 3 mars 1781 i des tarifs de 
nos douanes, du code des prises, de nos cinq codes, du cours de 
droit commercial, de la collection des Annales maritimes et 
enfin du Bulletin des Lois depuis 1814. 

Je prie le Ministre de llntérieur de vouloir bien accéder au 
désir que vous auriez d'emporter en Cochinchine du vaccin 
ainsi qu'une collection de graines appropriées au climat de ce 
pays. Je vais d'ailleurs rappeler à ce ministre la promesse qui 
vous a été faite de bourses dans nos lycées pour deux de vos 
enfants. 

Agréez, Monsieur, etc. 

1) Minute, 
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XXVI 

Instructions pour M. Chaigneaii^ Agent et Consul de France en 

Cochinchine^ 

Octobre 1820 

M. Chaigneau est accrédilé comme Agetit de France auprès do 
TEmpercurde Cochinchine par la lettre du Roi à ce Prince. 

Il est investi en outre de Toffice et do raulorilé de Consul à 
regard des sujets français qui se rendront en Cochinchine, par 
une commission également émanée de S. M. 

Enfinjparune autre commission, il reçoit le titre cl les pou- 
voirs spéciaux de Commissaire du Roi pour la conclusion d'un 
traité de commerce entre la Cochinchine et la France. 

Les présentes instructions sont destinées à diriger la conduite 
de M. Chaigneau sous ces divers rapports : 

l*Le titre A' Agent de France est le seul que M. Chaigneau 
devra prendre avec le gouvernement cochinchinois. 

C'est en vertu de ce titre qu'il adressera à l'Empereur et aux 
dépositaires de son autorité toutes les demandes et représenta- 
tions tendantes à garantir aux sujets du roi, d'abord la sûreté de 
leurs personnes et de leurs propriétés, et ensuite le traitement 
le plus favorable à leurs intérêts, conformément aux stipulations 
positives du traité projeté ou seulement à l'équité naturelle, ainsi 
qu'à l'amitié qui unit les deux gouvernements. 

Cet exposé succinct des devoirs qu'impose à M. Chaigneau 
son titre à! Agent peut d'ailleurs lui en fournir la définition et 
l'aider ainsi à le traduire dans l'idiome cochinchinois. 

2° Quant au titre de Consul^ qui d'ordinaire établit entre ceux 
qui en sont revêtus et les gouvernements près lesquels ils rési- 
dent, les mêmes relations à peu près que celles que M. Chaigneau 

1) Minute. 
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entretiendra comme Agent , il n'a été conféré à cet officier que 
pour déterminer ses relations avec les sujets de S. M. et c'est avec 
eux seuls qu'il en fera usage. 

En vertu de ce titre : 

Il aura sur eux le droit de juridiction en matière civile; si nos 
lois s'opposent à ce qu'il ait le même droit en matière criminelle, 
il aura du moins celui de faire arrêter, avec l'assistance des 
autorités locales, et de renvoyer en France par la même occasion, 
les sujets de S. M. qui se rendraient coupables d'une action com- 
portant peine afflictive et infamante. 

Il pourra également renvoyer en France ceux, qui, méconnais- 
sant son autorité et ses avertissements, risqueraient par leur mau- 
vaise conduite, de compromettre les intérêts nationaux. 

Il exercera une police et une inspection spéciales sur les gens 
de mer et sera en droit, toujours en réclamant l'assistance des 
autorités locales, non seulement de faire arrêter les capitaines et 
les matelots, mais encore de faire séquestrer les bâtiments et les 
cargaisons, dans tous les cas prévus par nos lois, à moins toute- 
fois que les gens du pays n'y soient intéressés ; il recevra d'ail- 
leurs les nolissements des capitaines , leurs déclarations, fera 
constater et régler les avaries et procédera au sauvetage des 
bâtiments naufragés. 

Enfin il dressera les actes de l'état civil de tous ses nçilionaux, 
ainsi que l'inventaire de leurs successions, dont il recueillera le 
montant pour le remettre à qui de droit; il recevra tous les actes 
qu'ils demanderont à passer dans sa chancellerie ainsi que les 
dépôts qu'ils voudront y laisser: il leur délivrera des certificats de 
vie, des passeports, etc. 

La marche à suivre pour ces diverses fonctions de l'office con- 
sulaire se trouve indiquée avec les plus grands détails dans Tédit 
du mois de juin 1778, l'ordonnance du 3 mars 1781, l'instruction 
du 3 mai de la même année, les instructions générales et parti- 
culières du 8 août 1814, et enfin plusieurs ordonnances et circu- 
laires des années suivantes. Quoique toutes ces pièces, rédigées 
pour des pays où l'institution consulaire a acquis un développe- 
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ment plus ou moins complet, ne soient par conséquent pas 
applicables à la Cochinchine dans la plupart de leurs détails, elles 
seront cependant remises à M. Chaigneau. Il y distinguera fort 
bien ce dont il devra faire usage et il pourra d'ailleurs tirer quel- 
ques points de comparaisons utiles des détails mêmes qu'il 
devra négliger. 

3"* Le traité que M. Chaigneau négociera en sa qualité de Com- 
missaire du Roi doit avoir pour résultat d'abord de procurer aux 
sujets du roi sûreté pour leurs personnes et leurs propriétés et 
liberté pour leur commerce, et ensuite d'assurer à M. Chaigneau 
le plein exercice de ses fonctions comme AgerU et comme Cofisul. 

Les stipulations suivantes paraissent les plus essentielles pour 
parvenir à ce double but : 

Toutes les contestations qui s'élèveront entre les sujets de 
S. M. seront jugées par l'Agent de France, conformément à nos 
lois et sans qu'aucun officier du pays puisse en prendre connais- 
sance ; 

Il en sera de même en cas de meurtre et de toute espèce de 
désordres commis entre Français, soit à terre, soit à bord des 
bâtiments du roi ; 

Toutes les affaires au contraire où les sujets de l'Empereur se 
trouveront mêlés avec ceux de S. M. seront jugées par les auto- 
rités locales et compétentes, mais dans le plus court délai possible 
conformément aux règles les plus exactes de l'équité, et toujours 
après que l'Agent de France aura été appelé et entendu pour la 
défense de ses nationaux. 

Si un Français est débiteur de quelques sujets du pays, il 
pourra sans doute être poursuivi selon les formes légales, mais 
aucun autre sujet de S. M. ne devra être recherché ni pris à partie 
en sa place, à moins qu'il ne Tait cautionné . 

Les sujets de l'Empereur pourront faire valoir leurs droits sur 
les successions des Français morts leurs débiteurs, mais la tota- 
lité de cette succession n'en sera pas moins remise préalablement 
à l'Agent de France, qui prendra pour la conserver, toutes les 
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mesures voulues par nos lois^ et sans qu'aucune autorité du pays 
puisse intervenir dans ces mesures. 

En cas de naufrage d'un bâtiment français, les commandants 
des vaisseaux de l'Empereur aussi bien que les autorités de la 
côte lui prêteront toute assistance ; ils remettront les effets qu'ils 
pourront recueillir au chef de ce bâtiment, s'il n'a pas péri dans 
le naufrage, et, dans le cas contraire, ils les conserveront sous la 
foi publique et à la disposition soit de l'Agent de France, soit de 
la personne qu'il commettra pour les reprendre. 

Les sujets de S. M. pourront aller, venir et séjourner dans tous 
les états de l'empereur de Cochinchine, sans aucun empêche- 
ment et sans payer aucun droit pour leurs personnes, au moyen 
d'un passeport qui leur sera délivré soit par le gouverneur de la 
province où ils se trouveront, soit parle Mandarin des Étrangers 
à Hué. ^ 

Dans aucun cas et sous aucun prétexte leurs vaisseaux chargés 
ou sur lest ne pourront être retenus dans les ports de Tempire, et 
leur départ ne pourra être différé. 

Les sujets du roi pourront importer en Cochinchine toutes les 
marchandises d'Europe et des autres parties du monde, et en 
exporter toutes celles qu'ils y trouveront, soit qu'elles provien- 
nent du pays même, soit qu'elles y aient été apportées des pays 
voisins ; il n'y aura d'exceptions à cet égard que pour les mar- 
chandises qui sont ou seront prohibées par les lois du pays. 

Aucune nouvelle prohibition ne sera appliquée au commerce 
français que deux années au moins après qu'elle aura été pu- 
bliée. 

Les sujets du roi payeront les mêmes droits d'entrée et de sortie 
en Cochinchine que ceux auxquels sont actuellement soumis les 
naturels, sans que d'ailleurs ces droits puissent être augmentés h 
l'avenir en aucun cas et sous quelque dénomination que ce soit. 

Les Français jouiront des privilèges de toute espèce qui seront 
accordés par la suite à d'autres peuples, soit par traité, soit de 
toute autre manière. 

Les sujets de l'Empereur attachés au service de l'Agent de 
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France, ou employés par nos armateurs ou négociants dans les 
affaires de leur commerce, seront considérés comme sujets fran- 
çais tant que dureront ces fonctions, et jouiront en conséquence 
de tous les bénéfices de la protection du Roi, par Fentremise do 
son Agent. 

Enfin l'Empereur prêtera Tassistance nécessaire pour Texécu- 
lion des décisions qui seront prises par T Agent de France à Tégard 
des sujets de S. M., marins et autres. 

M. Chaigneau rédigera ces diverses stipulations dans la forme 
qu'il jugera la plus adaptée aux tournures de Tidiome cochin- 
chinois, et il y ajoutera d'ailleurs toutes celles qui, tendant au 
même but, pourront se rapporter à quelques circonstances locales. 
Par exemple, l'office de mandarin, dont M. Chaigneau est revêtu 
en Cochinchine et qu'il est autorisé par le roi à conserver, doit 
par le facile accès qu'il lui laisse chez l'Empereur, lui donner une 
influence très favorable à nos intérêts. Il serait donc à désirer 
d'obtenir dans le traité à conclure la promesse du même titre 
pour les Agents successeurs de M. Chaigneau, ou du moins celles 
des prérogatives de ce titre les plus utiles au succès des affaires, 
et notamment d'entrer dans l'intérieur du palais et d'approcher la 
personne du Souverain. . ^r 

La correspondance de M. Chaigneau avec le département des 
Affaires étrangères aura pour principal objet nos intérêts commer- 
ciaux en Cochinchine, et contiendra naturellement l'exposé de 
toutes ses démarches comme Com7nissaire ci comme Agent du roi, 
ainsi que celui de tous les actes de son administration comme 
Consul, Il trouvera toutes les directions ne'îcessaires pour la tenue 
de cette parli(» de sa correspondance dans les instnictions gêné- 
raies et particulières du 8 août 1814. Mais M. Chaigneau recueil- 
lera en outre et consignera dans un journal, dont il enverra copie 
au ministère par les occasions qui se présenteront, toutes les 
informations possibles sur les événements qui auront lieu, non 
seulement en Cochinchine, mais encore en Chine, dans les îles 
Manilles et dans les colonies anglaises et hollandaises, particu- 
lièrement dans celles de Sumatra et de Java, où il paraît que des 
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contestations se sont élevées entre les autorités des deux nations. 
M. Chaigneau indiquera enfin, pour les transmettre au ministère, 
des mémoires particuliers sur les diverses parties de la statis- 
tique de la Cochinchine, telles que les lois, Tadministration, la 
population, Tindustrie, les arts, les mœurs, Tétat militaire do 
terre et de mer, etc. 

D est encore un objet 'sur lequel M. Chaigneau portera son 
attention et fera parvenir des renseignements au Ministère. Peut- 
être l'Empereur de Cochincbine verrait-il avec plaisir passer dans 
ses États, pour s employeràson service, quelques Français d'une 
capacité éprouvée dans la marine, le génie ou d'autres parties 
scientifiques ; et s'il était disposé d'ailleurs à leur faire un sort 
avantageux, on s'occuperait ici de faire un choix de sujets qui 
répondissent à ses vues. Ces Français utiles au gouvernement de 
Cochinchine attireraient la faveur sur nos établissements, leur 
donneraient de la consistance et concourraient avec l'Agent du 
roi au maintien et à l'accroissement de notre crédit. 
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J.'B. Chaigneau, officier français, mandarin à la cour 
de Cochinchine, 

A Son Excellence le Ministre des affaires étrangères, à Paris ^. 

MOiNSElGNEUR, 

Je crois devoir soumettre à Votre Excellence l'idée d'un nou- 
veau bienfait pour le pays où je suis appelé à résider encore, et 
très utile à mes yeux pour le succès de ma mission. 

C'est la propagation des arts de l'Europe au moyen desquels 
les besoins des peuples de la domination cochinchinoise devront 
s'accroître, et parla fournir un débouché aux produits de l'indus- 



1) Ecrit au Minisire de rintérieùr le 28 octobre 1820. Voyez la réponse du 
Ministre de l'intérieur du 24 novembre i820. — L. s. 
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trie française. Je crois que si l'agence était munie des principaux 
livres relatifs aux manufactures et aux arts, on avancerait beau- 
coup vers ce but: TEncyclopédie, dernière édition, me semble être 
bien propre à cet effet. Cet ouvrage est trop considérable pour 
que je me le procure à mes frais C'est pourquoi j'ai l'honneur de 
supplier Votre Excellence de vouloir ordonner qu'il m'en soit 
fourni de suite un exemplaire à Bordeaux, où je m'embarquerai 
vers les premiers jours du mois prochain, sur le navire le Larose, 
Je suis convaincu que nous trouverions dans Y Encyclopédie les 
moyens de satisfaire à une foule de questions qui nous sont 
adressées très fréquemment parle Souverain lui-même, par son 
héritier et associé à l'empire, et par toutes les personnes prépon- 
dérantes du pays. Je prie Votre Excellence de vouloir bien 
prendre cette demande en considération. 
J'ai l'honneur d'être avec respect, etc. 

J.-B. Chaigneau. 
Lorient, 15 octobre i820. 
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J.-B. Chaiffneau, Agent et Consul de France, mandarin à la cour 

de Cochinchine, 

A Sofi Excellence le Ministre de la Marine et des Colonies^ à Paris. 

Monseigneur, 

J'ai reçu avec les deux lettres que Votre Excellence m'a fait 
l'honneur de m'adresser sous les dates des 12 et 13 de ce mois, 
toutes les expéditions qui y sont mentionnées et qui m'ont paru 
bien propres à me guider dans les relations qui devront avoir 
lieu entre la France et la Cochinchine, et seront relatives à votre 
département. 

J'ai reçu aussi la lettre que Votre Excellence m'a fait parvenir 
depuis, en date du 20 du courant et qu'accompagnaient plusieurs 
paquets dont M. Philibert avait été chargé pour M. Vanier et 
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pour moi ; outre le brevet et la décoration de chevalier de la Lé- 
gion d'honneur qui me concernaient, j'ai aussi ceux destinés à 
M. Vanier, dont Votre Excellence a bien voulu me charger et la 
lettre de votre prédécesseur adressée au Mandarin des Étrangers. 
Je prie Votre Excellence d'élre assurée que ces missives seront 
remises à Tun et à l'autre lors de mon arrivée en Cochinchine. 

Permettez-moi de vous faire agréer l'hommage du profond 
respect avec lequel, etc. 

J.-B. Chaigneau. 
Bordeaux, 30 octobre 1820. 
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J,-B. Chaigneau^ Ayentet ConsuLde France^ mandarin à la cour 

de Cochincki?ie, 

A mofisieur de Rayneval^ Sous-Secrétaire d'État au département 
des affaires étramjères^ à Paris ^. 

Monsieur, 

Permettez-moi de vous faire agréer mes sincères félicitations 
sur la nouvelle preuve que vous recevez de la bienveillance et de 
la confiance du roi; S. Exe. le Ministre, en me faisant part de 
votre nomination, sous la date du 21 octobre dernier, abien voulu 
m'informer que je devrai désormais correspondre avec vous direc- 
tement pour tout ce qui aura rapport aux affaires particulières, 
contentieuses et administratives de mon consulat, et pour celles 
relatives à la comptabilité des agents du ministère en Cochin- 
chine. 

Comptez, monsieur, que j'apporterai tout le zèle et Texactitude 
qui dépendront de moi pour donner à la correspondance que 
j'aurai Thonneur de suivre avec vous de Tintérêt et de Tactivité. 

S'il vous devenait personnellement agréable de m'adresser 
* 
• 1) L. s. 
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quelques demandes, ou de recevoir quelques renseignements, 
veuillez user de mes services en toute circonstance et sans ré- 
serve, lime serait bien doux de pouvoir reconnaître F accueil flat- 
teur dont vous avez bien voulu me favoriser pendant mon séjour 
à Paris, et dont le souvenir nes'efFacera point de ma mémoire. 
Le vaisseau qui doit m'emmener au lieu de ma résidence prendra 
probablement la mer dans quelques jours, à moins de contrariétés 
imprévues. 

Ag-récz donc, je vous prie, avec mes adieux, Thommage de la 
considération distinguée avec laquelle j ai Thonneur d'être, etc. 

J.-B. Chaigneau. 
Bordeaux, 15 novembre 1820. . 
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Bordeaux, 15 novembre 1820. 
.4 monsieur de Haytieval, Sous-Secrétaire d'État à Paris ^. 

Monsieur, 

Comptant sur votre bienveillance et vos bontés, je viens me 
recommander à vous, pour me faire obtenir, par votre interces- 
sion, une réponse conforme à la décision du conseil des Ministres 
qui m'accordait deux places gratuites dans un collège royal pour 
deux de mes fils que je laisse en France. J'ai eu Thonneur d'en- 
tretenir plusieur fois Son Excellence le Ministre de Tintérieur à 
ce sujet: mais toutes mes lettres sont restées sans réponse. Je 
vous serai bien obligé de rappeler à Son Excellence à l'occasion, 
qu'elle a bien voulu me flatter de s'intéresser à ma demande, et 
d'y faire droit. 

Le peu de temps que j'ai à passer en France m'ôte l'espoir 
d'être honoré de votre réponse; mais mon frère, à Lorient, s'est 

1) Ecrit au frère de M. Chaigneau, le 20 décembre 1820. — L. s. 



48 LE CONSULAT DE FRANCE A HUÉ 

chargé de mes fils, et je vous prierai de lui participer ce que vous 
pourrez savoir relativement à eux. 

Il me reste aussi à vous recommander une autre atraire : Je 
remets parce courrier à MM. Gorgerat, Gaccon et C>% à Paris, un 
État des avances que je me suis vu dans la nécessité de faire à 
mon chancelier pour le couvrir de ses frais de voyage, d'établis- 
sement et autres, outre quatre mois de son traitement. Je vous 
prie de vouloir bien m'en faire rembourser au trésor, s'il y a lieu, 
dans ce moment. 

Agréez, monsieur, avec mes adieux, Thommage du profond 

respect avec lequel, etc. 

J.-B. Chaigneau. 
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A Monsieur de Raynevaly Som-Secrétaire d'État au départemei\t 
des Affaires étrangères, à Paris K 

Monsieur, 

J'ai eu rhonneur de solliciter votre bienveillance pour me faire 
obtenir une décision conforme à l'arrêté du conseil des Mi- 
nistres par lequel LL. EE. ont bien voulu m'accorder, en juillet 
dernier, deux places gratuites dans un collège royal. En vous 
exprimant combien j'ai été personnellement satisfait de la justice 
qui vient de vous être rendue par S. M. je vous priais d'accueillir 
mes adieux, me croyant à l'heure de mon départ : mais, depuis 
lors, des vents contraires nous ayant constamment empêché de 
prendre la mer, j'ose vous réitérer ma demande et vous prier de 
presser, en ce qui vous sera possible, Texécution de la promesse 
qui m'a été faite. 

Tout est disposé aujourd'hui pour le départ du vaisseau sur 
lequel je m'embarque; au premier vent favorable, nous devons 
appareiller. 

1) Ecrite au frère de M. Chaigneau, le 20 décembre 1820.— L. s. 
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Permettez-moi donc, Monsieur, de vous exprimer combien je 
suis peiné de quitter la France sans avoir pu fixer le sort de mes 
deux fils, et combien il me tardera d'apprendre que mes vœux à 
leur égard auront enfin été exaucés. 

Agréez, je vous prie, avec mes derniers adieux, Thommage de 
ma haute considération et du profond respect avec lequel, etc. 

J.-B. Chaigneau. 
Au bas de la rivière de Bordeaux, le 27 novembre 1820. 
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Manque la lettre de Chaigneau, Hué, 15 octobre 4821, qui devait porter le 
n° 1 de la correspondance et qui devait accompagner la pièce suivante. 
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Traduction des pièces venues de la Cochinchine en mai 1822, 
par M. Abel Rémusat^ membre de rinstituê, professeur de 
chinois au Collège Roy al , etc. ^ 

Les pièces venues de la Cochinchine en 1822 sont renfermées 
dans une enveloppe de papier sur laquelle on lit d'un côté : 

<c Dépêches du Commandant des Éléphans de guerre, officier 
du royaume de Viêt-nam, intendant des haras d'éléphans et 
aussi de la marine marchande. Commandant de place. 

« Au noble Pa-tchouï-kouëi-iy intendant de la marine mar- 
chande du royaume de Fou-lang-cha, 

Pour être ouvertes par lui. ». 

Et de Fautre côté : 

« Deuxième année de la Brillante Providence (1821), à la 
neuvième lune, le douzième jour. 



1) Note ajoutée en tête : Joint à la lettre du C. en Cochinchine du 15 oc- 
tobre 1821. —P. a. s. 

4 
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« Ici sont renfermées deux pièces. » 

Le sceau qui est imprimé trois fois su,r cette enveloppe est en 
caractères antiques; il porte : « Sceau du Commandant des 
Ëléphans. » 

La première des deux pièces renfermées dans Tenveloppc est 
ainsi conçue ; 

« Communication officielle {L. S.) » 

L'Envoyé du royaume de Viêt-nam, chargé du commande- 
ment des Éléphans de guerre, et de Tadministration de toutes 
les affaires de la marine marchande, Prince de Tchouan-kiun, 
fait la communication suivante : 

Feu l'Empereur de ce pays a terminé ses jours la dix-huitième 
année BLia-loung, Ki-mao du cycle (1819), le jour de la douzième 
lune'. Conformément à ses ordres suprêmes, renfermés dans 
son testament, le Prince Impérial, maintenant TAugustc Em- 
pereur, est monté sur le trône. Il a donné à la première année 
de son règne le nom de Minh-minh (Brillante Providence). Il a 
pris entre ses mains le gouvernement de ses sujets, et l'adminis- 
tration de tous les royaumes qui dépendent de son empire et 
qui tons, jouissent de la plus profonde tranquillité. 
• Maintenant Tsi-jou (Chaigneau), de votre précieux royaume, 
est venu dans celui-ci il y a trente ans, et comme il y a rendu 
d'importants services, il a obtenu une place dans l'administra- 
tion. Dans Tannée Ki-mao (1819) il a demandé à retourner dans 
votre pays, pour visiter son lieu natal et sa famille. Cette année, 
à la quatrième lune, il est revenu dans ce royaume, et il a apporté 
une lettre accompagnée de divers objets. Il a représenté que le 
Roi de votre pays Tavait chargé de faire une communication à 
l'Empereur. 

Or les frontières de notre royaume sont situées aux extré- 
mités du midi, et celles du vôtre sont aux extrémités de l'occi- 
dent. Les limites des deux États sont séparées par plusieurs mers, 

4) Il y a dans l'original : le Dragon s'est élevé dans les régions supérieures. 
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et par une distance de plusieurs milliers de lieues. Les gens de 
notre pays peuvent rarement arriver jusqu'au vôtre. C'est ce qui 
fait que quand il vient des lettres, les interprètes de notre pays 
ne sont pas très habiles, et nous n'avons pu savoir qu'en un ou 
deux mots ce qui y était dit du désir que vous aviez d'établir 
pour les gens de votre pays, des règles et un arrangement relatifs 
au commerce. La liste des objets envoyés en présent n'était pas 
non plus relatée dans la lettre. 

En réfléchissant à cette affaire, tout ce qui tient au commerce 
et à la venle (des productions) est soumis chez nous à des règles 
déterminées. Tous les marchands qui viennent de divers royaumes 
ont soin de s'y conformer.] Si les gens de votre pays désirent 
venir commercer dans notre royaume, ils se conformeront à ces 
règlements, comme cela est raisonnable. 

Maintenant, j'ai reçu de l'Empereur l'ordre de disposer des 
marchandises de ce pays comme échantillons, et de charger 
Tsi-jou (Chaigneau) de prendre soin de vous les faire passer, 
pour que vous les offriez au Roi de votre pays. C'est la communi- 
cation que j'avais à faire. 

La précédente communication est adressée à vous, seigneur 
Pa-tchôuï-koueï-i, intendant de la marine marchande du 
royaume de Fou-lang-cha. 

Deuxième année de la Brillante Providence, neuvième lune^ 
douzième jour. (L. S.) » 

La seconde des deux pièces n'offre autre chose que la liste des 
présents qui doivent être offerts au Roi. On y lit : 

CATALOGUE 

Objets pour servir de spécimen des productions du pays. 

Catalogue des objets pour servir de spécimen des productions 
du pays. 

200 pièces d'étoffe du midi, de couleurs assorties, , 

200 pièces de taffetas du midi, de couleurs assorties, 
100 pièces de toile. 
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2 cornes de rhinocéros, pesant 4 livres, 
2 dents d'éléphant, pesant 50 livres, 
1,000 livres de Mo-thang {sorte de sucre), 
1,000 livres de sucre candi, 
10,000 livres de sucre en poudre, 
100 livres de peau d'éléphant, - 
10 peaux de tigre, 
30 livres de peau de rhinocéros, 
100 peaux de buffles, 
500 peaux de cerfs. » 

On a apposé un sceau sur les chiffres qui expriment la quantité 
de chaque objet, ne varieiur. 

J . -P .-Abel Rémusat . 



XXXIV 

No 2. 

Hué, Cochinchine, le 17 octobre 1821. 

J.-B. Ckaigneau, Chevalier de Saint-Louis et de la Légion d hon- 
neur^ Consul de France et Mandarin en Cochinchine, 

A Son Excellence le Ministre des Affaires étrangères, à Paris i. 

MOxNSElGNEUR, 

J'ai eu l'honneur, à mon passage en France, d'informer Votre 
Excellence que M. Vannier, mandarin comme moi près le roi de 
Cochinchine, et fixé dans ce pays depuis de longues années, avait 
toujours fait ses efforts, en servant ce souverain, pour assurer à 
la France l'ancienne amitié et la bienveillance dont je dois 
aujourd'hui réclamer ici les effets. 

Dévoué longtemps à l'intérêt général plus qu'au sien particu- 
lier, M. Vannier a ressenti longtemps le vif désir de revoir sa 
patrie, et c'est encore aujourd'hui l'espoir du bien public qui 
vient arrêter un élan si naturel à tous les Français. Il avait tout 
préparé déjà pour profiter de l'occasion du premier bâtiment 

i) Rép. Ie27 juiu 1822. — L, s. 
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français venant dans ce pays, attendant d'ailleurs avec quelque 
certitude le navire le Larosc, Mais à la première nouvelle do 
l'arrivée de ce navire, et du sujet qui m'a ramené en Cochin- 
chine, M. Vannier, renonçant à des projets bien chers, et n*hési-' 
tant pas à prolonger son exil, a résolu de contribuer en tout ce 
qui dépendra de lui, à l'établissement et au maintien des nou- 
velles relations qui font l'objet des vœux de la France. Déjà il a 
bien voulu se joindre à moi dans plusieurs audiences que nous 
avons obtenues du roi de ce pays, et prendre à cœur les affaires 
que j'ai entamées, et dont il ne désire pas moins vivement que 
moi l'heureuse réussite. 

J'ai cru devoir informer Votre Excellence de ces bons senti- 
ments de M. Vannier, sur lesquels on peut compter à l'avenir 
aussi bien que précédemment. Il me charge du reste de supplier 
Votre Excellence d'accueillir favorablement l'hommage de son 
parfait dévouement. 

Daignez agréer aussi, Monseigneur, etc. 

Le Consul do Franco on Cochincinne, 

J.-B. (lïïAlGNEAi:. 

XXXV 

Hué, C.ochinchine, 18 octobre 1821. 

A Mojisieur N. Fhiry, Chef de la division commerciale, au 
département des Affaires étrangères, à Paris |. 

Monsieur, 

L'intérêt bien vif que vous m'avez constamment témoigné, 
pendant mon séjour à Paris, et l'empressement que vous avez 
bien voulu apporter à me servir auprès de Son Excellence le 
Ministre, m'engagent à vous prier de daigner prendre lecture de 

1) L. s. 
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ma correspondance ci-jointe avec Son Excellence , et ]a lui faire 
accueillir vous-même. Je ne doute pas que votre bienveillance ne 
me soit encore d'un grand secours à l'avenir ; et en vous deman- 
dant la continuation, c'est assez dire que je m'efforcerai de m'en 
rendre digne. 

Les circonstances qui ont accompagné mon arrivée en Cochîn- 
chine ayant été fatales au sujet de la mission qui m'est confiée 
parle Roi^ j'en fais à Son Excellence un rapport pour lequel je 
réclamerai son indulgence et la vôtre, en faveur des soins que j'ai 
pris d'y relater exactement tout ce que Ton peut craindre et ce 
que Ton doit espérer du nouveau Souverain qui gouverne depuis 
deux ans ce pays. 

Vous permettrez que je me rapporte entièrement aux rensei- 
gnements que je participe à Son Excellence, pour vous tenir ins- 
truit vous-même des changements survenus dans l'empire de la 
Cocbinchine. 

Daignez en agréerla nouvelle assurance, ainsi que celle des 
sentiments de considération distinguée et de parfait dévouement 
avec lesquels, etc. 

J.-B. Chaigneau. 
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N'^ 3. 

Hué, Cochinchine, le 19 octobre 1821. 

A Son Excellence le Ministre des Affaires étrangères^ à Paris*. 

Monseigneur, 
J'ai l'honneur d'adresser à Votre Excellence, par le retour du 
navire le Larose, un exposé succinct de tout ce qui concerne l'ob- 
jet de la mission dont le roi et vous-même avez bien voulu m'ho- 
norer. Votre Excellence y verra que des circonstances fâcheuses 
ont ajourné le moment de mes négociations, et me donnent à 

{) Rép. le 27 juin 1822.— L. s. 
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craindre de leur voir éprouver quelques entraves de la part 
du gouvernement cochinchinois. 

Il m'est possible de n'avoir à vous rendre, Monseigneur, qu*un 
compte peu satisfaisant de mes démarches, dont j'ai cru devoir 
vous informer aussi dans les potes que j'ai eu Thonneur de sou- 
mettre à Votre Excellence. 

Je joins aussi à ces notes une lettre relative aux bons services 
que M. Philippe Vannier, comme Français et comme mandarin, 
est disposé à rendre ici à ses compatriotes, toutes les fois qu'il 
s'agira du bien général. 

Espérons que la réunion des bons sentiments chez tous les 
Français qui viendront résider en Cochinchine, ne contribuera pas 
peu à la formation et au maintien des relations amicales que la 
France veut établir entre elle et ce royaume; relations qui, en 
étendant les vues et les opérations de son commerce, lui assure- 
ront de plus en plus la conservation de la paix dont elle jouit 
parles bienfaits de son auguste Souverain. 

Daignez, Monseigneur, mettre aux pieds de S. M. Thommage 
de mon parfait dévouement, et veuillez agréer pour vous- 
même, etc. 

Le CiOnsnl de Franco on Cochinchino, 

J.-B. CîlAmNKAU. 
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Notes soumises à So7i Excellence le Ministre des affaires étra?i- 
gères^ par J.-B, Chaigneau^ Consul de France en Cochinchine ^ 
- en date rfw 19 octobre 1821 *. 

Le 17 mai 1821, le navire le Larose se trouvant mouillé, dès 
le matin, devant l'embouchure de la rivière de Hué, où il avait 
fait flotter déjà le pavillon français à un précédent voyage, le 

1) Copie. — Cette copie est la première d'un registre sur lequel on avait com- 
mencé à copier les dépêches du consulat de Cochinchine ; le registre ne contient 
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capitaine fit saluer celte capitale de 21 coups de canon. Le salut 
venait d'être achevé lorsqu'on vit sortir de la rivière une embar- 
cation se dirigeant vers le navire qu'elle ne tarda pas à accoster. 
Elle avait été expédiée par le mandarin du port qui nous envoyait 
en reconnaissance ses écrivains ou lettrés. Jo répondis prompte- 
ment aux demandes qu'ils avaient été chargés de nous faire, cl 
leur fis avec empressement toutes celles qui devaient intéresser 
le plus l'objet de ma mission. 

Ce fut avec un bien vif sentiment de peine que j'appris la mort 
de l'empereur Gia-long: ce prince avait expiré vers la fin de 
l'année 1819*. Je devais craindre que cet événement n'eût apporté 
dans ce pays des changements très défavorables aux relations 
dont j'allais devenir le médiateur; les faits ont malheureusement 
confirmé en partie ces premières craintes, comme on le verra 
dans la suite de ce rapport; mais j'avais regardé comme certain 
que cette mort avait dû causer de grands troubles dans l'Empire; 
et je fus très satisfait en apprenant qu'ils avaient eu lieu, de 
savoir aussi qu'ils étaient tout à fait terminés. 

Après avoir donné aux écrivains tous les détails concernant 
leur message à bord, je me fis aussitôt conduire à terre chez le 
mandarin du port qui me confirma la nouvelle de la mort de 
l'empereur, et m'annonça l'avènement au trône du prince qu'a- 
vant mon départ j'avais vu nommer héritier de la couronne de 
son père. L'Empereur Gia-long, comme je Tai déjà fait connaître, 
n'ayant pas d'enfant légitime, avait longtemps fait consulter 
toutes les lois du pays, avant de se prononcer en faveur de son 
fils naturel; il n'ignorait pas que ces lois lui étaient contraires; 
mais il ne pouvait dissimuler aux yeux de ses mandarins combien 
il penchait pour le prince. Ceux-ci ne pouvant s'appuyer de 
l'autorité de la loi que pour contrarier ce choix, avaient hésité 



que seize pièces copiées sur les quarante-cinq premiers feuillets du registre. 
— La plupart de ces pièces existent en original dans le dossier Chaigneau; les 
autres pièces originales sont probablement é^rées. — Naturellement, nous 
ne reproduisons d'après les copies que celles qui n existent pas en original. 
\) Le 25 janvier 1820. 



SOIS LA KESTAIRATION . •> i 

longtemps à se prononcer à cet égard ; l'un d'eux, même, chargé 
plus spécialement de l'interprétation des lois, avait préféré se 
doîmcr la mort que de s'opposer aux désirs de son souverain ; 
d'autres n'avaient pu s'empêcher de faire éclater quelques mur- 
mures, mais tout cela ne produisit aucun effet, et Gia-long enfin 
avait nommé son fils pour son successeur. Ainsi, au préjudice 
d'un oncle du roi actuel, et de ses deux neveux, fils du prince 
légitime qui a visité la France en 1786, le fils naturel avait 
obtenu de son père l'héritage du royaume et le gouvernait, à 
l'époque de mon arrivée, depuis près de deux ans. 

Je fis informer S. M. de mon retour dans ce pays, et reçus 
aussitôt l'ordre de paraître au palais. Le roi m'ayant expédié à 
cet effet quelques galères bien armées, je me rendis prompte- 
ment à la cour, où je n'eus qu'à me louer de l'accueil que me fit 
le nouveau souverain. Il versa, en me voyant, des larmes que je 
n'ai pu attribuer qu'aux bonnes recommandations du roi son père. 
En effet, S. M. voulut bien me rappeler que l'empereur Gia-long, 
avait daigné s'occuper de moi avant sa mort, et me recomman- 
der dans les termes les plus flatteurs et les plus exprès à la bien- 
veillance de son successeur. Il n'avait pas moins compris dans 
sa recommandation tous les Français, en disant à son fils : « C'est 
une bonne nation qui mérite de toi la considération et la recon- 
naissance des services qu'elle m'a rendus dans la personne des 
mandarins qu'elle m'a procurés. » 

Le vieux roi avait ajouté à tout cela les choses les mieux faites 
pour inspirer à son fils en notre faveur les sentiments dont il fut 
toujours pénétré lui-même. 

Après un court entretien au sujet de mon arrivée, j'annonçai 
au roi que j'étais porteur pour lui d'une lettre de S, M.^ le roi de 
France. Je le priai de m'accorder pour le lendemain matin, la 
permission de venir la lui présenter. Le roi acquiesça à ma 
demande, et fit donner sur-le-champ les ordres nécessaires pour 
qu'elle fût honorée de toute la pompe et des cérémonies que com- 
portent, en pareil cas, les usages du pays. Ces ordres ne tardèrent 
pas à êtres mis h exécution. 
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Le 18 mai, au lever du soleil, on dépêcha de. la cour plusieurs 
galères dont Tune avait été désignée pour être favorisée de l'hon- 
neur de recevoir la lettre de S. M. Louis XVIIL Ces galères 
étaient accompagnées, aux deux rives du fleuve, par plusieurs 
régiments d'infanterie commandés par leurs mandarins respec- 
tifs. Tout ce cortège vint se réunir en bon ordre, à Tembouchure 
de la rivière, près du fort qui en défend l'entrée . Les gulères 
sortirent alors du port, et vinrent se ranger des deux bords du 
navire le Larose, où je les avais devancées, pour y faire la remise 
de mes dépêches. Je descendis aussitôt abord delà galère d'hon- 
neur, où je posai la lettre de S. M. sous la garde du commandant, 
dans une boîte destinée à la recevoir, et où elle fut aussitôt recou- 
verte des sombraires [sic] royaux. Le fort salua aussitôt après 
la réception de la lettre, et le salut fut répété à bord du navire le 
Larose, 

Nous reprîmes alors le chemin de la capitale, avec la même 
escorte qu'auparavant, et je me rendis ensuite au palais où je ren- 
dis au roi de Cochinchine la lettre de Sa Majesté le roi de France. 
Sans faire ici de remarques sur la manière dont le roi agit à mon 
®gard et avec M. Vannier^ Français et mandarin comme moi, et 
par conséquent capable aussi de lui donner une interprétation 
fidèle de cette lettre, je dois dire qu'au mépris de la confiance 
dont nous avait constamment honoré son père, le prince ne nous 
en demanda point d'abord la communication, et fit appeler, pour 
cet effet, d'une province assez éloignée, un Cochinchinois qui a 
quelque notion de la langue française, mais dont le savoir est trop 
limité pour qu'il en puisse peser les expressions et les rendre 
dans sa propre langue. Cet homme n'ayant donc pu remplir les 
intentions du roi, ce dernier a été forcé de recourir à notre 
ministère, et ce fut d'après ce que M. Vannier et moi lui tradui- 
sîmes fidèlement qu'il eut connaissance de ce que contenait la 
lettre de S. M. le roi de France. 

Après en avoir pris lecture, le roi parut flatté de tout ce que 
S. M. Louis XVIII voulait bien lui écrire dans les termes les 
plus amicaux, et sembla de même répondre favorablement à ses 
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intentions. Il voulut bien approuver le choix dont m'a honoré le 
roi pour être ici son agent à l'égard des Français, et me déclara 
alors que s'il avait hésité à me demander l'interprétation de la 
lellre, c'était parce qu'il croyait que les convenances l'exigeaient, 
vu que j'en avais été le porteur. 

J'ignore encore aujourd'hui quelles avaient été ses idées 
réelles à ce sujet; mais je ne puis m'empècher d'attribuer sa con- 
duite à des sentiments de défiance dont j'aurais été à l'abri sous 
le gouvernement de son pèi^e, et qui, probablement lui furent 
inspirés, dès mon arrivée, par le Mandarin des Étrangers. 

Ce mandarin ayant eu connaissance, par la communication 
qui lui avait été donnée de la lettre du roi, que je devais être 
chargé à l'avenir des intérêts des Français dans ce pays, s'imagina 
que par là je lui enlevais une partie essentielle de ses pouvoirs, 
et, qui pis est des nombreux présents qu'on ne peut se dispenser 
de lui faire. Sa manière d'être à mon égard pendant quelque 
temps, et le peu de dissimulation dont il usait alors pour témoi- 
gner sa jalousie, eurent bientôt changé mes soupçons en certi- 
tude. Je crois même pouvoir assurer qu'il avait voulu faire enten- 
dre au roi que la France en viendrait bientôt à lui demander des 
concessions de terres ou des avantages qu'il ne poun*ait accorder 
qu'à son détriment. 

Dans les différentes audiences que j'ai eues depuis du prince, 
il m'a souvent accueilli moins bien qu'il n'avait fait d'abord ; mais 
famais assez mal pour me faire renoncer à l'espoir d'obtenir de 
lui quelques avantages pour la France. J'ai sondé souvent sa 
pensée pour m'assurer s'il n'ajoutait point foi aux insinuations 
du Mandarin des Étrangers, et j'ai mis tout en œuvre pour l'en 
dissuader. Cependant, lorsque je lui ai adressé, au nom du roi» 
quelque demande, il a toujours évité d'y répondre d'une manière 
bien positive, se réservant, m'a-t-il dit, de s'expliquer à cet égard 
dans la réponse qu'il désire faire parvenir à S. M. Louis XYIII 
par le navire le Larose. Il m'a fait donner, il y a peu de jours, lec- 
ture de cette réponse projetée ; mais il a paru exiger que je n'en 
donnasse point la traduction, et ne m'en a point fait remettre de 
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copie, quoiqu'il m'ait formellement autorisé à en donner le sens : 
« Le roi de France, m'a-t-il dit, a auprès de lui des hommes 
assez éclairés pour lui interpréter fidèlement mes écrits; et d'ail- 
leurs il m'a écrit seulement dans sa langue, n'est-il pas naturel 
que j'en use de même avec lui, et que je n'aie recours qu'à la 
mienne ? » 

Il a paru craindre de ne pas répondre à S. M. Louis XVIU 
d'une manière qui soit digne d'elle, et commence sa lettre par 
s'en excuser. Cependant la distance qui sépare les deux royau- 
mes est immense, et tolère la grande différence de leurs usages. 
Le roi de Cochinchine est flatté des avances amicales que lui fait 
le roi de France : Il retrouve dans son cœur les mêmes intentions 
que ce souverain, et il verra toujours avec plaisir que ses sujets 
franchissent l'immensité des mers pour venir commercer dans 
son pays. Il leur fera toujours bon accueil; mais ils devront se 
conformer aux usages du pays. A l'égard des droits d'ancrage, 
il pourra, comme son père, les leur pardonner suivant son bon 
plaisir, mais les Français seront toujours soumis aux lois et aux 
tarifs qui s'y rapportent, sans que l'exemption accordée à tel ou 
tel navire puisse jamais prévaloir en faveur de tel ou tel autre. 
En un mot, les lois du pays, concernant les droits, demeureront 
intactes, et leur pardon sera toujours arbitraire. 

Le roi fera remettre à bord du Larose^ avec sa lettre, des pré- 
sents qu'il y annonce, et qu'il prie S. M. Louis XVIII d'accueillir 
favorablement; mais j'en ignore le détail. Comme je suis de jour 
en jour, dans les attentes des ordres du roi pour aller à Tourane 
déposer à bord la lettre et les présents, j'aurai sans doute sous 
peu quelques notions à cet égard, et je m'empresserai alors de 
les faire connaître plus particulièrement. 

Après avoir ainsi fait mention des dispositions où j'ai trouvé 
le souverain de ce pays à l'égard des Français en particulier, il 
convient sans doute d'entrer dans quelques détails sur sa conduite 
politique plus générale, et surtout sur sa manière d'agir envers 
ses mandarins. 

Ce prince, bien jeune encore au moment de son avènement au 
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trône, et sans doute ébloui par Téclat de sa nouvelle puissance, 
a négligé longtemps de donner à l'Empire les soins qu'il lui 
devait; au mépris des dernières volontés de son père, qui l'avait 
recommandé à ses mandarins et remis en quelque sorte à leur 
discrétion, il a opéré des changements et des innovations qu'au- 
cun d'eux ne peut approuver. Il a changé plusieurs lois et blessé 
les usages du royaume dans les matières les plus graves. Son 
père, en le remettant sous la garde des anciens mandarins, leur 
avait recommandé de lui servir de guides et de n'obéir à ses 
ordres qu'autant qu'ils seraient dictés par la justice. Cependant 
le prince a commencé par disgracier les plus anciens et les plus 
zélés serviteurs du roi son père: mais c'était peu encore pour 
satisfaire à ses nouvelles idées, et il n'a appelé autour de lui pour 
remplacer ces mandarins, que ses agents particuliers et même 
ses anciens sei*viteurs dont il s'est fait des sujets très dévoués: 
ancctant de ménager le peuple et de veiller à ses intérêts; vou- 
^^ut paraître grand par des largesses qu'il fait sans discerne- 
ment et sans choix; mais du reste occupé de ses plaisirs privés 
hoauooup plus que du bien public. 

t>opuis plusieurs mois le prince veille avec assiduité à ce 
ÎQ orx prépai'eavec poippc une suite innombrable qui val'accom- 
P^Sï^fc^r dans un voyage au Tonquin. Il y va, suivant les usages 
"^ X^ays et ceux de ses ancêtres, pour se faire sacrer et recon- 
ïiaît.1:-^ par les ambassadeurs de Tempercur de Chine. 

■-A «i.vait adressé lui-même à ce souverain des envoyés chargés 

^ litii annoncer la mort du roi Gia-long, et son avènement au 

r^xx Ci , Le retour de ces mandarins au Tonquin sera très prochain, 

airàsî que l'arrivée des ambassadeurs chinois. Le roi doit quitter 

^^ Je 13 de la présente lune, répondant au 10 octobre de notre 

^^s grands préparatifs pour ce départ, qui, comme je viens 

*^î dire, occupent ici depuis plusieurs mois le prince et toute 

^^^ ^T, n'ont pas peu contribué à le détourner de toute décision 

^ ^ *^ o îit pu prononcer en faveur du commerce français. Tout est 

-1^ f-lans l'alteule de son passage sur la route du Tonquin, oii 
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plusieurs mandarins l'ont devancé avec plusieurs milliers d'hom- 
mes. Il fait depuis longtemps aux mandarins et aux employés de 
toutes classes et de tous grades des distributions d'habits et de 
numéraire pour ressortir lui-même au milieu d'eux avec plus 
d'éclat. Il a du reste exempté deux années de suite son peuple de 
tous impôts ou tributs pour Taider à se remettre des calamités 
qui avaient pesé sur lui; c'est-à-dire, la disette du riz, et une 
maladie épidémique dont la contagion avait été funeste à un très 
grand nombre de Coch inchinois. 

Mais au milieu de cette grandeur apparente et de ces faux airs 
de libéralité, il est facile d'apercevoir que le roi prend souvent 
l'intérêt pour guide au préjudice de ses peuples. 

J'en puis citer une forte preuve dans le projet qu'il avait formé, 
et déjà exécuté en partie, de s'approprier le commerce du sucre, 
seul article, pour ainsi dire, que la Cochinchine fournisse, depuis 
peu d'années, à l'Europe. 

Mais les agents à qui il avait confié l'exécution de ce dessein, 
c'est-à-dire, les mandarins et autres personnes chargées par lui 
d'acheter le sucre dans les provinces où il se fabrique, et des fabri- 
cants mêmes, prélevant l'un à l'envi de l'autre des commissions 
plus ou moins fortes sur les prix qu'ils élevaient beaucoup dans 
leurs additions de comptes, il s'en est peu fallu que le roi n'éprou- 
vât de forts mécomptes dans ses opérations commerciales. En 
effet, malgré que les fabricants n'eussent reçu de leur sucre que 
le'' prix de sa valeur ordinaire, ei souvent moins, le roi se trouvait 
l'avoir toujours payé bien au delà de ce que les vcndenrs en peu- 
vent exiger. L'attente du navire le Larose et peut-être de quelques 
autres navires français avait pu seule déterminer le roi à tenter 
de leur livrer lui-même le sucre que produit le pays, en échange 
de ce qu'il se procurerait provenant d'Europe ; mais il avait assez 
mal pris ses mesures pour ne pas les réduire par ses achats, à 
ne pouvoir recourir qu'à lui. 

M.Borel, subrécargue du navire le Larose^ qui avait traité avec 
S. M. pour majeure partie de sa cargaison, en échange de laquelle 
le roi lui offrait son sucre, n'ignorait pas que plusieurs marchands 
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on avaient secrètement conservé en quantité considérable, et 
pouvaient par conséquent le céder à un prix beaucoup moins 
élevé. Il a donc refusé avec obstination de se rendre aux offres 
exorbilantes qui lui étaient faites, et au lieu de recevoir en aucune 
manière les conditions du roi, il a fini par les lui imposer lui- 
même. 

Le roi, pénétrant sans doute la vérité, parut comprendre, dès 
cette leçon, qu'il ferait bien d'abandonner à ses sujets le com- 
merce que peut offrir ce pays; et il y fut tout à fait déterminé par 
un incident qui survînt vers la même époque. 

N'ayant pu trouver à se défaire de la totalité de son sucre, il 
avait formé le projet d'en expédier en Chine, et avait fait char- 
ger, pour cet effet, un de ses plus gi'ands vaisseaux. Ce navire 
outre du sucre, emportait une somme considérable en argent et 
autres objets précieux. Déjà tout était préparé pour le voyage; 
ou avait quitté la rivière et pris mouillage hors du port, lorsqu'un 
vent très violent venant à souffler du large, et portant le navire 
eu côte, sans lui laisser le moyen d'appareiller, vint l'assaillir 
avec force, et l'engloutit en peu d'heures avec toutes les marchan- 
dises de S. M. Cette leçon valut bien la première qu'il avait reçue 
dans son commerce, et il déclara formellement alors qu'il y 
renonçait sans retour. 

Le roi, instruit par là des chances malheureuses du commerce, 
devint dès lors plus trai table en faveur du navire le Larose, Il 
avait pardonné^à ce navire les droits d'ancrage, parce que, disait- 
il, il m'avait ramené dans ce pays; mais ce pardon n'a pas été 
moins dû à l'effet des dépêches dont le roi a bien voulu m'honorer, 
et aux sentiments même du prince envers les Français, puisque le 
navire français, la Constance, arrivée ici des Isles de France et 
Bourbon peu après le Larose , a été comme ce dernier exempté de 
tous droits. Il est vrai que le capitaine de la Constance était por- 
teur d'un contrat du roi que lui avait cédé M. Rey, capitaine du 
navire le Henry y venu deux -fois en Cochinchine ; mais il n'en 
avait que fort mal exécuté les clauses. 

Outre le pardon de l'ancrage accordé à ces deux navires, le 
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prince comme Je Tai fait entendre plus haut, avait fait achat de la 
presque totalité de leurs cargaisons, quoiqu'il n'ait contracté avec 
le Larose aucun engagement, et que le capitaine de la Constance 
n'eut point satisfait à ses commandes en produits d'Europe. 

n a toujours donné les ordres les plus sévères pour que les 
livraisons de sucres et les réceptions des objets d^Europe se fissent 
suivant le même mode, et conformément à ce qu'exige l'équité. 
Les navires ne manquent pas au reste des facilités désirables pour 
le débarquement des cargaisons d'aller, et pour rembarquement 
de celles de retour ; et pour ce qui concerne les achats faits par le 
roi, il tient toujours à leur disposition les valeurs en numéraire. 
Il ne veille pas moins aujourd'hui à ce que les princes ses frères el 
lus princesses fassent exactement solder le montant des achats 
qu'ils ont pu faire, et a réprimé, par cette mesure, des abus dont 
es Français, à leurs premiers voyages, avaient été quelquefois les 
victimes. 

On peut conclure de ce qui vient d'être dit, que quelques na- 
vires français expédiés pour ce pays, à des époques peu rappro- 
chées, peuvent compter encore à l'avenir sur un accueil favorable 
quoique arbitraire. Malheureusement, les besoins sont encore 
fort limités, et ne peuvent offrir qu'à un petit nombre de produits 
de nos manufactures des débouchés qui, parla suite, devront s'é- 
tendre et devenir plus certains. 

Il est cependant quelques articles que le roi ne peut manquer 
de rechercher toutes les fois qu'ils seront d'un travail soigné ou de 
qualité reconnue supérieure. Tels sont entre autres : Les armes 
de nos premières manufactures ; le soufre rafiné ; les pierres à 
fusil de guerre, et quelques autres objets dont la défaite n'est pas 
moins certaine. 

Mais il faudrait éviter autant que possible, pendant quelques 
années, que des expéditions de navires du commerce ne se sui- 
vissent de trop près ; sans quoi les commerçants ne sauraient 
atteindre le but qu'ils se seraient proposé, et perdraient tous, 
par une concmTence mal entendue, le fruit de leurs travaux. 

La Cochinchine, dont tous les terrains sont susceptibles de 
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produire, ne fournissait de sucres même qu'aux Chinois qui eu 
enlèvent annuellement de faibles quantités comparativement à ce 
qu'en devront exporter des navires d'Europe. 

Déjà quelques voyages des Français dans le pays ont considé- 
rablement augmeilté l'exportation de cette denrée, et ont suffi 
pour faire prendre à sa culture un accroissement sensible. Mais, 
comme je viens de le dire, les besoins de nos marchandises fabri- 
quées sont bien loin de se faire sentir en raison de celui du numé- 
raire. Depuis la paix, un ou deux navires ont suffi, et au delà, 
chaque année, à toutes les demandes qui avaient pu être précé- 
demment faites, et aux désirs des Cochinchinois curieux. Du moins 
ont-il pu, du montant de leurs ventes, former complètement leurs 
cargaisons de retour, sans émission d'espèces pécuniaires; ce 
qui ne pourrait avoir lieu dès que les navires français se trouve- 
raient ici en plus grand nombre. D'un autre côté les monnaies 
d'Europe sont encore à peu près inconnues dans. ce pays, sans 
même en excepter la piastre d'Espagne que peu de personnes 
veulent accepter bien au-dessous de sa valeur. Le temps seul et 
l'habitude de traiter de part et d'autre les affaires de commerce 
avec franchise pourront trancher cette grande difficulté, et per- 
mettre de faire des échanges avantageux d'espèces en attendant 
qu'on puisse effectuer ceux des produits de nos manufactures. 

Nous avancerons à l'appui des bonnes intentions que nous 
supposons au roi de Cochinchine, le projet qu'il a manifesté d'en - 
Ireprendre, d'après nos avis, la culture du café et de l'indigo. 
Déjà il a été fait récolte, dans plusieurs quartiers, de quelques 
quintaux du premier, qui paraît être d'une fort bonne qualité. 
Quant au second, tout s'est borné jusqu'ici à lui on fournir quel- 
ques échantillons supérieurs du Bengale dont je me suis trouvé 
possesseur. Sans doute il sera réservé aux Français de venir cher- 
chor ici ces pr.oduits précieux d'une nouvelle industrie ; et peut- 
être en est-il qui déjà semblent, par leur position, appelés à les 
exporter de préférence. 

Le roi n'ignore pas que MM. Balguerie, Sargct et C>% de Bor- 
deaux, ont fait constamment leurs efforts pour rendre plus impor- 
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tantes et plus étendues les relations entre la France et son pays, 
ci qu'ils ont contribué pour beaucoup par eux-mêmes à entre- 
tenir celles qui existent. Déjà il y a vu, dans trois voyages diffé- 
rents, M. Auguste Borel, chargé des intérêts de cette maison, 
dont s'honore le commerce de France ; et la franchise que ce 
jeune homme a toujours apportée dans ses derniers traités, 
comme dans les précédents, lui sera un sur garant de Testime 
du roi et de sa confiance dans les affaires qu'il pourra traiter 
encore avec lui. L'aménité, qui fait le fond de son caractère, ne 
peut manquer de lui attirer aussi la considération et rattachement 
des naturels. Nul doute que la loyauté avec laquelle tous les Fran- 
çais seront disposés à se porter aux affaires, ne leur assure la 
bienveillance générale, et par suite Fespoir des avantages com- 
merciaux. 

Le prince, sur la première demande que je lui ai faite, n'a pas 
hésité à accorder ici un domicile au petit nombre de Français qui 
doivent y résider : l'un est mon neveu et mon chancelier, 
M. Eugène-Louis Chaigneau, qui fera ses efforts pour obtenir la 
considération qu'on doit à des agents du roi, quels qu'ils puissent 
être; M. P. Diard, jeune naturaliste français qui, depuis plusieurs 
années, a parcouru le Bengale et les isles de Sumatra et Java, 
ayant pris passage à Batavia sur le navire qui me portait en Co- 
chinchine, se détermine à rester dans ce pays, pour y explorer 
l'histoire naturelle, et s'est livré déjà à des travaux qui ne peuvent 
manquer d'avoir d'heureux résultats. Enfin M. Auguste Borel, 
conjointement avec son jeune frère, représentera ici la maison 
de commerce de MM. Balguerie, Sarget et C»« ; et en soignant les 
intérêts de ses commettants, se rendra utile, autant qu'il dépen- 
dra de lui, à ceux de tous les Français que le commerce attirera 
dans ce pays. 

C'est avoir obtenu bien peu sans doute en raison.de ce que nous 
devons désirer d'obtenir; mais de plus grandes faveurs suivront 
peut-être ces légères concessions; il est indispensable pour y 
parvenir, que l'esprit du roi ne se laisse pas dominer par des 
craintes qui influent journellement sur ses décisions. 
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Je crois devoir appuyer encore ici plus spécialement sur ce qui 
à rapport aux droits d'ancrage et développer ce qu'en dit le roi 
dans la réponse qu'il fait à S. M. Louis XVIII. 

Ce prince sait jusqu'où s'étendent la puissance et la domination 
des Anglais dans l'Inde ; son père, sans les redouter, s'en méfiait 
beaucoup, et a fait part de sa défiance à son lils chez qui elle a 
pris une augmentation peut être fondée. Or, en accordant ouver- 
tement à la France, par un traité quelconque, des exemptions de 
droits ou d'ancrage pour ses bâtiments ou des faveurs quel- 
conques pour son commerce, il craint d'attirer sur lui l'attention 
de l'Angleterre et d'exciter une rivalité qui pourrait lui devenir 
fatale. 

C'est là, je pense, l'unique motif qui s'oppose aux épan- 
chements du roi sur ses véritables sentiments pour la France, et 
je dois supposer qu'il s'en est expliqué devant quelques-uns de 
ses mandarins qui m'ont afBrmé la chose, en me disant que le roi 
était particulièrement bien disposé en ma faveur, suivant ce qu'il 
leur avait plusieurs fois déclaré lui-même. J'espère le trouver, à 
son retour du Tonquin, d'un abord plus facile, et je m'empres- 
serai alors de saisir toutes les occasions qui se présenteront d'en 
obtenir quelque chose de favorable aux intérêts de la France. 
Dans ces derniers temps, où je l'ai toujours vu préoccupé et livré 
à des idées étrangères à mon objet, j'ai cru devoir ménager son 
caractère ; et j'aimerai mieux mériter le reproche d'avoir agi trop 
prudemment dans cette circonstance, que d'avoir mis obstacle, 
^ par trop de précipitation, à l'espoir de voir un jour les affaires 
prendre une tournure moins défavorable. 

Je ferai constamment mes efforts pour exciter et maintenir, 
dans l'esprit du prince, les sentiments qui pourront assurer à la 
France les faveurs qu'elle vient implorer par mon organe; si, 
d'un autre côté, le gouvernement français juge convenable de 
protéger les opérations qui se dirigeront vers la Cochinchine, et 
qui semblent réclamer, au moins pour quelques années, son 
assistance et des privilèges particuliers ; si les commerçants sont 
de quelque manière, dédommagés des charges que leur imposent 
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une navigation si lointaine et des spéculations encore douteuses, 
alors on pourra compter sur la stabilité des relations réciproques, 
devenus de part et d'autre plus avantageuses, et atteindre par 
conséquent le but où tendent nos vœux et nos travaux les plus 
assidus. 

Le retour des ambassadeurs cochinchinois envoyés près de 
TKmpereur de Chine pourra faire rapporter ici des nouvelles inté- 
ressantes concernant ce vaste empire, où il paraît que des alter- 
cations ont eu lieu entre les habitants de Canton, soutenus de 
l'autorité, et quelques équipages anglais. Je me propose ulté- 
rieurement d'en donner communication à Votre Excellence, dès 
que les faits me seront rapportés plus officiellement. 

Les troubles survenus à Manille, il y a un an, et dont Votre 
Excellence ne peut manquer d'être instruite puisqu'il s'y trou- 
vait alors, des bâtiments français, seraient totalement apaisés, si 
l'on en croit ce que mandent ici des négociants de ce pays-là. Il 
paraît qu'on y a pris les mesures nécessaires pour assurer à 
l'avenir la tranquillité du public, et la sécurité pour les affaires 
du commerce. Cependant, suivant le rapport que m'en a fait le 
capitaine du navire le Larose, les étrangers sont encore dans le 
cas de recourir aux précautions de la prudence la plus sévère, 
pour être à l'abri de toute crainte ; surtout ceux qui prennent à 
terre un domicile pour la nuit, doivent agir avec la plus grande 
circonspection. 

L'^état sanitaire et politique de l'île Java, et de Batavia, pen- 
dant le court séjour que j'y ai fait, n'était rien moins que satisfai- 
sant pour les Hollandais ; depuis un an, disait-on, la maladie 
habituelle du pays y avait fait de grands ravages; et malgré que 
son influence fût devenue beaucoup moindre, j'ai vu moi-même 
des exemples très répétés de ses cruels effets. Je crois devoir 
rendre hommage à la sage prévoyance de MM. Balguerie, Sarget 
et C'°. et aux soins vigilants de M. Hardy, capitaine de leur na- 
vire, qui, au milieu de plusieurs équipages plus ou moins infectés 
de maladies, a conservé tout le sien en aussi bon état qu'au départ 
de France. 
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Cependant, au milieu des malades et des mourants, les Hollan- 
dais ne laissaient pas de faire de grands préparatifs pour une troi- 
sième expédition contre le sultan de Calimbam, et se flattaient 
qu'elle aurait une meilleure issue que des deux premières. J'ai 
vu se réunir à Batavia une partie de leurs forces navales, et toutes 
les troupes destinées à opérer le débarquement. Il paraît que les 
sujets du sultan, encouragés par leurs premiers succès,, et sou- 
tenus par de forts approvisionnements d'armes d'Europe, étaient 
devenus pour les Hollandais des puissants adversaires. Ceux-ci 
donc, malgré leurs forces beaucoup plus grandes qu'aux deux 
aulres expéditions, ne pouvaient être sans quelques craintes. 

Le capitaine du navire leLaroseyBinwé depuis peu de jours de 
Manille, m'apprend qu'il asu laque les Hollandais avaient réussi 
au gré de leurs désirs à l'exécution de leurs projets. Il a vu arriver 
à Manille il y a un mois, le navire français le Jean Jacques, de 
Bordeaux, parti à la fin de janvier dernier et venant de Batavia, 
où il avait appris le succès des Hollandais. 

La Cochînchine ne laisse en ce moment aucun doute sur la 
salubrité ni l'influence de quelque maladie contagieuse que ce 
soit. Le climat est sain par lui-même, et les naturels n'y sont 
sujets qu'à des afi'ectîons dartreuses ou galeuses très répandues, 
qui ne sont dues qu'à leur négligence et à leur excessive malpro- 
preté. 

Tel est le rapport exact que m'ont dicté les conjonctures où je 
me suis trouvé jusqu'à ce jour, et que j'adresse à Votre Excel- 
lence en le priant de l'accueillir favorablement. 

J'ai l'honneur d'être, etc., etc. 

Le Consul de France en Cochinchine. 
J.-B. Chaigneau. 
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xxxvni 

19 octobre 1821. 
-ri Son Excellefice le Ministre de F Intérieur^. 

Ayant pris congé de Votre Excellence vers la fin du mois de 
novembre dernier, je m'embarquai pour cette destination où je 
me trouve bien arrivé depuis le 17 mai. Je suis déjà informé que 
Votre Excellence a bien voulu mettre à exécution la promesse 
dont elle m'avait flatté pour deux places dans un collège, en 
faveur de mes deux fils restés en France. J'ai su que vous avez 
daigné les admettre au collège royal de Pontivy, et je prie Votre 
Excellence d'agréer à ce sujet l'expression de ma bien vive 
gratitude. 

Je crois devoir informer Votre Excellence que M. Diard, natu- 
raliste, parti de France, il y a quelques années, se trouvant à 
Batavia au moment où j'y suis passé sur le navire le Larose, a 
profité de cette occasion pour venir dans ce pays, et tâcher d'y 
faire quelques recherches fructueuses. Ce jeune homme, à» ce 
qu'il parait, s'est depuis son départ livré sans relâche à l'étude la 
plus assidue dans les pays qu'il a visités, et n'est pas sans avoir 
fait quelques rencontres heureuses. L'isle de Java, surtout, l'a 
rendu possesseur de quelques nouveautés curieuses qui doivent 
être parvenues au Muséum à Paris. Sans doute la Cochinchine 
ne peut manquer aussi d'objets inconnus dans les trois règnes; 
et l'on ne peut douter que M. Diard n'en découvre quelques-uns, 
mais il est fort difficile dans le pays, d'obtenir pour les Euro- 
péens de voyager dans l'intérieur du royaume et hors des routes 
ordinaires. Ces difficultés pourront apporter beaucoup d'entraves 
aux succès de ses travaux, qui, sans cela, devraient avoir les plus 
heureux résultats. 

L'envoi que Votre Excellence me fit faire, avant mon départ 
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d'une boîte contenant du virus- vaccin, avait éprouvé en route 
une humidité qui lui enleva' sa propriété variolique. J'ai bien 
regretté que la précipitation de mon départ de Bordeaux ne m'ait 
pas permis de recevoir un nouvel envoi dont j'avais fait la de- 
mande à Votre Excellence. 

Du moins en passant à Batavia ai-je pu m'en procurer un peu 
et, tout mauvais qu'il fût, on était enfin parvenu à en faire pren- 
dre sur quelques sujets. M. Le Fort, médecin du navire le La- 
roscy aidé de M. Diard, a donné tous ses soins à le propager dans 
les quartiers où se trouvait mouillé ce navire, et j'ai veillé moi- 
même longtemps à ce que cet heureux antidote ne fut pas 
négligé dans les parages que j^habite. Après quelques succès 
assez répétés sur bon nombre de personnes^ nous étions réduits à 
voir manquer absolument le vaccin. Cela provient toujours de la 
négligence des parents des vaccinés ou des vaccinés eux-mêmes, 
qu^il est impossible de revoir aux jours où il convient d'enlever 
le virus. 

Le capitaine du Larose, nouvellement arrivé de Manille, m'ap- 
prend que son chirurgien s'en est procuré, et je vais tâcher de le 
répandre sur divers points pour mieux assurer sa propagation. 

Peut-être ici pouvons-nous espérer de nous procurer ce virus 
par la voie de Macao. Ces raisons m'ont déterminé à ne point 
faire de demande à Votre Excellence pour un envoi que la grande 
distance rendrait probablement sans effet. 

Permettez-moi, Monseigneur, de terminer en recommandant 
à votre bienveillance, mes deux jeunes fils que vous avez bien 
voulu déjà faire jouir des bienfaits du roi, et d'en solliciter pour 
eux la continuation auprès de Votre Excellence. 

Daignez agréer, etc. 
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No 3 bis. 



XXXIX 

Hué, Gochinchine, le 20 octobre 1821. 



A Monsieur le Sous-Secrétaire dÊtat au département des Affaires 
étrangères j à Paris \ 

Monsieur, 

J ai eu l'honneur, avant mon départ de France, de vous infor- 
mer combien j'ai pris part aux marques de confiance que Sa 
Majesté, aimant toujours à récompenser le vrai mérite, venait de 
vous accorder; et combien je me félicitais particulièrement d'être 
appelé, par mes nouvelles fonctions dans ce pays, à correspondre 
avec vous sur plusieurs points qîii en dépendent. 

La comptabilité de TAgencc remise à mes soins, devant spécia- 
lement faire partie de la correspondance que j'aurai l'honneur de 
suivre avec vous. Monsieur, vous me permettrez de recourir à vos 
bons avis et d'attendre vos ordres avant de produire au Ministère 
de l'Etat quelques dépenses extraordinaires qu'ont nécessitées 
mes premières démarches auprès des autorités de ce pays. 

Vous n'ignorez pas, Monsieur, que l'offre de quelques pré- 
sents est, en Gochinchine, même parmi les particuliers les moins 
fortunés, un usage de rigueur et qu'on ne saurait s'en dispenser 
lorsqu'on traite quelque affaire que ce soit. 

D'après ces considérations, que j'ai Thonneur de rappeler à 
Son Excellence le Ministre dans les notes que je lui soumets, j'ai 
jugé qu'il était convenable de me munir, avant mon départ, des 
objets qui devraient convenir le mieux aux personnes distinguées 
du pays, auxquelles je puis avoir recours pour l'objet de ma mis- 
sion. Le mandarin des étrangers, le gouverneur de la province et 
quelques autres, semblaient surtout par leur rang élevé et leur 
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grand pouvoir à la cour, mériter des offrandes de quelque valeur, 
et je n'ai point balancé à les leur faire, pensant bien qu'ils m'en 
témoigneront leur reconnaissance en s'employant à servir les 
intérêts des Français en ce qui dépendra d'eux. J'ai fait aussi 
pour cet effet quelques achats d'objets choisis dans la cargaison 
du Larose et fort prisés par les mandarins. 

Mais ayant pris sur moi de faire l'achat de ces objets, sans 
savoir d'ailleurs si vous voudrez bien approuver que je produise 
dans mes comptes cette dépense et celles de la même nature qui 
pourraient se reproduire par suite, je viens solliciter votre auto- 
risation avant d'en faire mention dans ma comptabilité. Je désire 
bien aussi savoir de vous-même, Monsieur, s'il conviendra que 
j'y fasse paraître le montant de l'achat ou des loyers d'une 
maison que j'ai dû me procurer à mon arrivée dans ce pays. 

Je n'ai, outre les deux articles que je viens de citer, aucun rem- 
boursement à attendre du Ministère, si ce n'est celui de quelques 
fournitures de bureaux dont j'ai fait l'emplette en France, et dont 
la somme est trop modique pour que j'en dresse l'état en parti- 
culier. 

Son Excellence le Ministre et vous-même. Monsieur, voudrez 
peut-être excuser les demandes de ces renseignements et autres 
que je pourrai vous faire; du moins deviennent-elles plus excu- 
sables après le long séjour que j'ai fait en Cochinchine, étranger 
à toutes nos formalités. 

J'espère du moins que mon zèle et mon exactitude à me con- 
former à mes instructions qui seront mes seuls guides, lèveront 
les difficultés qu'aurait pu causer l'ignorance de certains usages. 

Veuillez agréer, Monsieur, etc. 

Le Consul de France en Cochinchine, 
J.-B. Chaigneau. 
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XL 

20 octobre 1821. 

A Son Excellence le Ministre de la Marines 

Après avoir quitté Bordeaux le 28 novembre 1820, je m'em- 
barquai, suivant l'avis que j'avais eu l'honneur de participer à 
Voire Excellence sur le navire le Larose, armé par MM. Bal- 
guerie, Sarget et C*' et me trouvai en mer le 1*' décembre. Le 
vaisseau fit voile pour Batavia, où il mouilla le 7 avril suivant, 
sans avoir éprouvé d'autres contrariétés que quelques calmes ou 
vents défavorables. Durant le cours de cette traversée, on n'a 
reconnu qu'une fois le pavillon français, vers le cap de Bonne- 
Espérance; mais la différence des routes respectives du Larose 
et du navire en vue, dans ces parages critiques, ne permit point 
de se rapprocher assez de ce dernier pour le reconnaître ou pour 
savoir le lieu de sa destination. 

L'étal sanilaire et politique de Tîle Java, et de Batavia surtout 
pendant le court séjour que j'y ai fait, n'était nullement satisfai- 
sant pour les Hollandais. Depuis un an, disait-on, la maladie 
habituelle y avait fait d'affreux ravagea, cl malgré que son in- 
fluence fût devenue beaucoup moindre, je fus témoin moi-même 
d'exemples très fréquents de ses cruels effets. 

Cependant au milieu des mourants et des morts, les Hollandais 
ne laissaient pas de faire de grands préparatifs pour une troisième 
expédition contre le sultan de Palimbam, et se flattaient qu'elle 
aurait une meilleure issue que les deux premières. J'ai vu se 
réunir à Batavia une partie de leurs forces navales, et toutes les 
troupes destinées à opérer le débarquement. Il paraît que les 
sujets du Sultan, encouragés par leurs premiers succès et soute- 
nus par de forts approvisionements d'armes d'Europe, étaient 
devenus pour les Hollandais de puissants adversaires. Ceux-ci 
donc, quoiqu'ils fussent beaucoup, ne pouvaient être sans quelques 
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craintes; le capitaine du Larose, arrivé depuis peu de Manille, 
m*apprend qu'il a su là que l'expédition des Hollandais leur a 
complètement réussi; il a vu arriver à Manille, il y a un mois, le 
navire français le Jean-JacqueSj parti de Bordeaux à la fin de 
janvier dernier, et venant de Batavia, où son capitaine a appris 
les succès des Hollandais. 

Les troubles survenus à Manille, il y a un an, et dont Votre 
Excellence ne peut manquer d'être instruite, puisqu'il s'y trouvait 
des navires français, seraient aujourd'hui totalement apaisés si 
l'on en croit ce que mandent des négociants de ce pays4à, mais 
les rapports du capitaine du Larose semblent être en opposition 
à regard de plusieurs circonstances. 

L'état de choses actuel en Cochinchine n'offre à la France et à 
son commerce qu'une perspective peu favorable ; mais peut-être 
est-il encore permis d'entrevoir dans l'avenir une situation plus 
heureuse. Je m'en flatte du moins, et c'est là ce qui me détermine 
à tenter encore quelques négociations auprès du roi. L'empereur 
Gialong, mort peu de temps après mon départ pour la France, se 
trouve depuis cette époque remplacé par son fils; mais il s'en faut 
beaucoup qu'il ait été remplacé à l'égard des Français, Le nou- 
veau prince, jeune encore et ébloui peut-être de sa puissance, a 
donné jusqu'à ce jour ses premiers soins à des choses fort indiffé- 
rentes. Il a opéré des changements que n'approuvent aucun des 
anciens mandarins de son père, en disgraciant les plus zélés 
serviteurs de l'ancien roi, et appelant à leurs places ses agents 
particuliers et même ses anciens domestiques dont il s'est fait 
des sujets dévoués. D affecte du reste de ménagerie peuple; 
mais s'occupe réellement de ses plaisirs privés plus que de 
l'intérêt général. Depuis plusieurs mois, il veille à ce qu'on pré- 
pare avec pompe la suite qui va l'accompagner dans un voyage 
au Tonquin , oîi il va être sacré et reconnu par les ambassadeurs 
de l'empereur de Chine. Tous ces préparatifs dont il se fait des 
affaires fort importantes, ne contribuent pas peu en ce moment 
à le détourner de toute décision favorable qu'il eût pu prononcer 
en faveur de la France. Je compte, à son retour du Tonquin, le 
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trouver plus traitable, et j'attends tout d une bonne occasion 
pour en obtenir quelque chose. Son caractère exige tous ces 
ménagements, et j'ai jugé plus convenable en ce moment d'agir 
de prudence que de trop brusquer les choses. 

Le retour des ambassadeurs cochinchinois de Chine pourra 
procurer ici quelque connaissance certaine de Tétat présent de la 
Chine, tant à l'intérieur qu'en ce qui concerne ses relations poli- 
tiques. 

Je m'empresserai, dans ce cas, d'en dresser communication à 
Voire Excellence, el de la tenir instruite plus spécialement de ce 
qui pourra concerner les relations politiques ou commerciales 
entre la France et ce pays-ci. 



XLI 

21 octobre 1821. 

A Son Excellence le Ministre de la Marine \ 

Le 16 juin dernier, le brick la Constance ^ capitaine A. Dorel, 
nx-officier de la marine royale et chevalier de la Légion d'hon- 
neur, est arrivé en Cochinchine et a mouillé à l'embouchure de la 
rivière qui conduit à cette capitale. Ce navire venait des lies de 
France et Bourbon qu'il avait quittées Je 12 mars précédent, et se 
trouvait muni d'expéditions délivrées dans le premier lieu, et 
signées par le consul M. Kbalanec. Il était aussi muni d'un acte 
de francisation. J'ai cru devoir accueillir ce navire comme expé- 
dié d'un établissement français, et le faire jouir, autant qu'il a 
dépendu de moi, des faveurs qui sans doute seront réservées ici 
aux seuls bâtiments français expédiés en bonne forme. Ce navire 
était, depuis le Larose, le premier qui eût paru sur ces bords, 
et la seule reconnaissance de son pavillon lui a procuré Texemp- 
tion des droits d'ancrage. 
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Le capitaine Doret était porteur d'un contrat avec le roi que 
lui avait cédé M.. L. Rey, capitaine du Henry; mais il n'en avait 
que fort mal rempli les clauses. Il avait apporté dans ce pays une 
cargaison dont la moindre partie ne pouvait se placer sans beau- 
coup de peine, étant composée presque uniquement d'objets dont 
Tusage est ici méconnu ou dont les prix ét«ûent fort élevés. Induit 
sans doute dans une erreur grossière par quelqu'un qui n'avait 
point connaissance des affaires praticables en Cochinchine, il n'en 
a fait que de pitoyables. Sans avoir égard aux lois de la justice, 
il prétendait concourir avec la cargaison du navire le Larose 
composée en France avec le plus grand soin et d'objets recom- 
mandés à un précédent voyage. 

M. Doret s'est plaint très amèrement de ce que les affaires du 
Larose éprouvassent moins de difficultés que celles de son navire, 
et attribuait en partie les obstacles qu'il a rencontrés au refus de 
la protection que je lui devais. Je dois donc informer Votre Excel- 
lence que j'ai agi dans les intérêts de ce capitaine, autant qu'il 
a dépendu de moi, et que j'agirai toujours à l'égard de tous les 
Français avec l'impartialité que je dois apporter aux fonctions 
dont le roi m'a revêtu. Mais l'exigence de M. Doret, et la difficulté 
qu'éprouvait son caractère de se soumettre aux usages de ce 
pays, a pu seule accroître celles qui ont entravé son opération. 



XLII 

27 octobre 1821. 



A Son Excelle9ice le Ministre de la Manne *. 

Au moment du départ du brick, la (7ows/û;ic^, capitaine A. Doret, 
au sujet duquel j'ai eu l'honneur d'écrire à Votre Excellence sous 
la date du 21 de ce mois, trois des matelots indiens faisant partie 
de son équipage, avaient pris la fuite et s'étaient enfoncés dans 
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les lerros. Le capitaine, en me donnant avis de la désertion de 
ces hommes, m'en a fait la réclamation dans les fermes les plus 
pressants. Je les ai fait en conséquence poursuivre et rechercher 
avec soin, et après deux jours de désertion, ils furent ramenés 
vers la baie de Touranne où ils avaient quitté le navire. 

Mais le capitaine Doret, oubliant sans doute la réclamation 
qu'il m'avait faite, ou commandé par le temps et les circonstances, 
avait gagné le large sans attendre le retour de ces matelots. Ils 
ont été détenus pendant quelques jours ; mais le roi ne voulant 
pas les garder à sa charge, les a remis à ma discrétion comme 
provenant d'un navire français, en témoignant le désir qu'ils ne 
restent pas dans le pays. 

Le brick la Constance ayant fait voile pour Batavia, lieu de 
première destination du Larose, il est probable que ces deux 
navires s'y retrouveront, le premier devant être depuis son départ 
contrarié par les vents de contre-mousson. 

Dans cette conjoncture j'ai prié le capitaine Hardy de se char- 
ger jusqu'à Batavia des trois déserteurs en question; et d'en faire 
la remise à leur capitaine, s'il y est encore ; et dans le cas con- 
traire, à tout autre navire que ce soit. Ce capitaine n'a pas hésité 
de se rendre à mes propositions, et prendre à son bord ces 
Indiens, ne tenant compte de leur passage que par les services 
qu'ils pourront rendre à bord. 

Mais si, contre son attente et ma propre espérance, le capitaine 
Hardy se voyait réduit à emmener en France ces matelots dont il 
n'a nul besoin, je l'ai autorisé à recevoir au bureau de la marine, 
à Bordeaux, une somme de quatre-vingt centimes par jour pour 
chaque homme depuis le jour de son embarquement en Cochin- - 
chine jusqu'à celui du débarquement. 

Je donne avis à M. le Commissaire Général de la marine, à Bor- 
deaux du certificat dont sera porteur le capitaine Hardy, mention- 
nant les clauses de l'embarquement des trois hommes susdits à 
bord de son navire. 
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XÙII 

30 octobre 1821. 
A M. le Commissaire General de la Marine y à Bordeaux K 

J'ai rhonneur de vous informer que j'ai fait embarquer à bord 
du navire le LarosCj capitaine Hardy, trois hommes provenant 
do l'équipage du brick français la Constance, capitaine Doret, 
arrivé dans ce pays le 16 juin dernier, et reparti le 25 septembre. 
Ces hommes avaient déserté, et pendant qu'ils s'étaient enfoncés 
dans les terres, ils m'ont été réclamés par le capitaine. J'ai apporté 
les plus grands soins à les faire rechercher, et ils ont été saisis 
deux jours après leur désertion; mais le capitaine Doret se trou- 
vant prêt à appareiller au moment où ces hommes lui avaient 
manqué, avait profité d'un vent favorable et avait déjà gagné le 
large lorsqu'on lui ramena ses déserteurs. 

L'équipage do ce brick, dont l'armateur est établi dans l'Inde, 
se trouvait composé de sept Français et de huit Indiens; ce sont 
trois de ces derniers dont il est question ; après leur saisie, ils 
ont été quelques jours détenus en* prison; mais ils m'ont été en- 
suite remis comme provenant d'un navire français ; et je crois 
devoir les retirer de ce pays par l'occasion présente. Le capitaine 
Hardy, malgré qu'il ait encore son équipage en fort bon état, veut 
bien recevoir comme prix du passage de ces trois matelots, mais 
d'ici Batavia seulement, les services qu'ils pourroht rendre k 
bord de son navire. Il espère là pouvoir les remettre à leur 
capitaine à bord de la Constance ou à tout autre navire que ce 
soit. 

Mais si, contre son attente, et ma propre espérance, le capi- 
taine était réduit à emmener ces Indiens jusqu'en France, il a été 
convenu, conformément à la circulaire de S. Ex. du 12 mai 1817, 
qu'il devra lui être alloué par votre bureau une indemnité de 
quatre- vingt centimes par jour, pour chaque homme, depuis le 
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jour de leur embarquement, constaté dans un certificat dont 
M. Hardy sera porteur, jusqu'à celui du débarquement. 



XLIV 

Tourane, 5 novembre 1821 . 

A Son Excellence Monseigneur le Ministre des affaires étrangères, 

àParis\ 

Monseigneur, 

Conformément aux avis que je donnais à Votre Excellence dans 
les notes que j'ai eu Thonneur de lui adresser de Hué, dans le cou- 
rant du mois dernier, je lui remets ci-joint le connaissement 
d'une lettre remise à son adresse à bord du navire le La?'os€ par 
S. Ex. le mandarin des étrangers en Cochinchine, ainsi que quel- 
ques objets de présent qui raccompagnent, le tout destiné à par- 
venir ensuile à Sa Majesté Louis XVHI. 

Le roi de Cochinchine a jugé convenable de n'envoyer en France 
que des produits de son pays, comme on en pourra juger par l'en- 
semble des objets que mentionne le connaissement. 

Je donne avis à MM. Balguerie, Sarget et O* de Bordeaux, 
armateurs du navire le Larose, de vouloir en faire retirer les 
objets susdits, confiés provisoirement au capitaine, et d'attendre 
à leur égard les ordres de Votre Excellence. 

Daignez agréer, monseigneur, etc. 

Le Consul de France. 

J.-B. Chaigneau. 
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XLV 

Tourane, 10 mars 1822. 
-l So?i Excellence le Ministre des Affaires étrangères^ à Paris*. 

Monseigneur, 

Kn confirmant à Votre Excellence les lellres que j'ai eu Thon- 
neur de lui adresser en novembre dernier, par le navire le La- 
rose^ de Bordeaux, j'ai aujourd'hui celui de vous informer que le 
28 février, la frégate de S. M., la Cléopâtre^ commandée par 
M. Courson delà Ville Hélio, est venue mouiller dans cette baie. 
Ce commandÉmt m'en ayant donné avis le jour même, ainsi que 
(lu désir particulier qu'il avait de saluer Tempereur, en qualité 
de capitaine des vaisseaux du roi de France, j'en ai fait sur-le- 
champ la demande à l'empereur dont je n'ai obtenu qu'une 
réponse peu favorable. Il paraît que, malgré les soins que j'ai 
apportés à convaincre ce souverain des intentions pacifiques du 
gouvernement français, et quoiqu'il ait paru deux fois particu- 
lièrement flatté de ce que les navires du commerce vinssent 
visiter ses ports, une sombre méfiance l'agile encore, et lui 
laisse probablement des doutes sur le but des relâches d'un navire 
du roi. Cette méfiance est d'autant plus nuisible en ce moment 
au progi'ès et à l'extension des relations réciproques, qu'il n'est, 
je crois, aucun moyen de la dissiper promptement. 

Les avantages qui devraient résulter des faveurs k obtenir par 
les voies d'insinuation et de ménagements, sont peut-être trop 
considérables, pour qu'on ne donne pas les plus grands soins à 
remploi de quelques mesures plus efficaces que celles adoptées 
jusqu'à ce jour. Peut-être aussi l'emploi bien combiné de quel- 
ques fonds destinés à captiver la bienveillance des principaux 
dignitaires du pays produirait-il quelque heureux effet, comme 
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déjà nous avons pu nous en convaincre. Au reste, la position un 
peu équivoque où je me trouve, par suite de ma qualité de man- 
darin, m'empêche d'agir av«c un caractère qui serait plus conve- 
nable à un autre chargé d'affaires autorisé à agir d'une manière 
plus convenable au moyen de pouvoirs plus spéciaux. En parlant 
• de la sorte, je prie Votre Excellence de demeur^er convaincue que 
je ne persisterai par moins dans le désir d'améliorer les choses 
on tout ce qui dépendra de moi; mais je dois lui faire connaître 
les idées que m'inspireront toujours le bien général et l'intérêt du 
commerce en particulier. Au surplus, ce que j'ai l'honneur de lui 
exposer est parfaitement d'accord avec ce que j'ai pu énoncer 
antérieurement, et j'ose me permettre d'attendre à cet égard vos 
avis sans improbation. 

Daignez agréer, Monseigneur, etc., 

Le Consul de France en Cochinchine, 
J.-B. Chaigneau. 



XLVI 

10 mars 1822/ 



A Son Excellence le Ministre de la Marine 



Donné avis, de Tourane, à Son Excellence de l'arrivée de la 
frégate de S, M. la Cléopâtre, commandée par M. le chevalier de 
Courson de la Ville-Helio, le 2 du présent mois, venant des 
Moluques, Manille et Macao, et se dirigeant par Malacca vers 
Pondichéiy. Le commandant me chargea de demander pour lui 
au roi la permission de venir à Hué lui présenter ses hommages. 
Mais S. M. n'ignorant pas combien était prochain le renversement 
de la mousson de N. E.,m'a chargé de le remercier et de l'engager 
à poursuivre sa route. Ce que fit de suite cet officier, après 

1) Copie. 
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m'avoir accueilli deux ou trois jours à bord de la frégate où je 
m'étais rendu pour le visiter. 



XLVII 

Paris, le 27 juin 1822. 
M. Chaigneau^ Ageiit et Consul de France en Cochinchine\ 

J'ai reçu, Monsieur, les dépêches que vous avez adressées à mon 
ministère jusqu'au n*' 4 inclusivement, ainsi que celle que vous 
avez écrite à M. de Rayneval le 20 octobre dernier. 

J'ai lu avec beaucoup d'intérêt les notes contenues sous le no 1 . 

La lettre dont vous annoncez l'envoi et dont vous trouverez 
ci-joint la traduction, n'est point, ainsi que vous le supposiez, une 
réponse de l'empereur; elle est écrite par le mandarin comman- 
dant des éléphants de guerre à un des Ministres du roi. Ce pro- 
cédé n'aurait dû paraître qu'extrêmement inconvenant, si on 
avait pu l'attribuer à une autre cause qu'à une méprise résultant 
de l'ignorance où la cour de Cochinchine est de la langue fran- 
çaise et qui ne lui a pas permis de prendre connaissance de la 
lettre que vous avez été chargé de lui remettre. Le gouvernement 
du roi n'a pas cru en conséquence devoir s'y arrêter et S. M. a 
agréé les présents qui lui ont été offerts. 

La mort de l'empereur Gia-long est un incident malheureux 
qui paraît avoir rendu votre position moins favorable; mais 
j'espère que cet effet n'aura point été de longue durée. Je ne doute 
pas que yotre expérience et votre habileté ne vous aient prompte- 
ment mis à même de vous concilier la faveur du nouveau souve- 
rain et que vous ne vous soyez ainsi trouvé en état de poursuivre 
avec succès la négociation qui vous est confiée. La permission 
que ce prince s'est empressé de donner à quelques Français de 
s'établir dans ses États semble à cet égard d'un augure favorable 

i) Minute. 
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pour Tavenir. D'ailleurs les demandes que nous formons sont 
d'une nature si modérée qu'il vous aura probablement été facile, 
aussitôt que vous aurez eu trouvé la possibilité de traiter de sem- 
blables affaires, de détruire dans l'esprit de l'empereur toute 
incertitude sur la pureté de nos intentions et de le convaincre que 
les relations que nous cherchons à établir avec son pays ne peu- 
vent qu'être également utiles aux deux peuples et qu'il est de son 
intérêt comme du nôtre de les voir prospérer. Dans le cas ofi 
l'expérience qu'il en a faite ne lui aurait pas suffisamment démon- 
tré les inconvénients des spéculations commerciales auxquelles 
il paraît disposé à se livrer pour son propre compte, vous ne 
devriez pas manquer de lui présenter toutes les considérations 
qui doivent le porter à y renoncer. Du reste, il ne me parait néces- 
saire d'apporter aucun changement aux instructions que vous 
avez reçues en partant de France et je vous invite à vous y con- 
former exactement. 

Vous ne devez négliger aucun moyen de vous ménager l'amitié 
des personnes qui ont de l'influence sur l'empereur, et puisque 
vous pensez qu'il peut être utile d'employer quelques présents 
pour parvenir à ce but, je vous autorise à disposer annuellement 
jusqu'à la concun*ence de 4,000 francs, tant pour cet objet que 
pour toutes les autres dépenses que vous seriez dans le cas de 
faire dans l'intérêt du semce. Cette somme vous sera remboursée 
sur les états que vous en fournirez à mon Ministère, à la fin de 
chaque trimestre. Je vous ferai observer que vous ne devrez 
porter sur ces états aucune dépense qui, comme celle de votre 
loyer et de vos fournitures |de bureaux, au sujet desquelles vous 
me consultez dans votre dépêche du 20 octobre dernier, vous 
sont propres et restent à votre charge. 

J'ai été surpris de l'opinion que vous émettez sur la nécessité 
de limiter le nombre de nos expéditions pour la Cochinchinc ; 
Elle semble, au premier abord, en contradiction avec l'extension 
que nous désirons donner à nos relations commerciales avec cet 
empire; je vous engage en conséquence à me soumettre les con- 
sidérations qui vous ont porté à l'adopter, ainsi que les faits sur 
lesquels elles s'appuient. 
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J'ai communiqué aux Ministres dos finances et de Tintérieur 
vos observations sur l'çlévation des droits qui pèsent sur les mar- 
chandises provenant de la Cochinchine à leur introduction en 
France. 

J'ai lu avec intérêt les nouvelles que vous m'avez transmises 
sur Manille et Java. Je vous serai obligé de continuer à m'adres- 
ser avec exactitude tous les détails qui viendront à votre connais- 
sance sur ces pays et sur les autres contrées qui vous avoisinent. 

Je désire que vous portiez une attention particulière sur la 
Chine et sur les facilités que nous pourrions rencontrer à établir 
un entrepôt des marchandises de cet empire dans le pays que 
vous habitez ; la proximité des deux États et les relations qui 
existent déjà entre eux paraissent favorables à Texécution de ce 
projet. Cet objet n'est pas un des moins importants que nous 
ayons à nous proposer dans la formation d'un établissement en 
Cochinchine. Je vous invite en conséquence à me fournir tous les 
renseignements convenables sur la manière dont ce commerce 
indirect devrait se faire et sur son importance probable. 

J'ai été très sensible à l'assurance que vous me donnez des bons 
sentiments qui animent M. Vannier et qui le portent à seconder 
vos^efforts, Je vous prie de lui on témoigner toute ma satisfac- 
tion. 

Je crois superflu, Monsieur, de vous recommander de ne laisser 
échapper aucune occasion de me faire parvenir de vos nouvelles. 

Agréez, etc. 

XLVIII 

No 4. 

Paris, le 27 juin 1822. 

M. Chaigîieau, Agent et Consul en Cochinchine^, 

J'ai l'honneur de vous adresser, Monsieur, une lettre qui vous 
est écrite par M. Rémusat, membre de l'Institut et secrétaire de 
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la Société asiatique. Je verrais avec plaisir que vous pussiez être 
utile à Fobjet des recherches de ce savant. 
Agréez, etc. 

XLIX 

N«>6. 

Hué, CochinchiDe, le 15 octobre 1822, 

A Monsieur le Sous-Secrétaire d'Etat au département des affaires 
étrangères à Paris * . 

Monsieur, 

J'ai eu rhonneur de vous écrire Tannée dernière à cette époque 
par le navire français le Larosey et je l'aurais fait depuis lors si 
je n'avais totalement manqué d'occasions. Je me bornerai^ dans 
cette lettre, à vous faire savoir qu'une ambassade expédiée, par 
M. le gouverneur général du Bengale, vient d'être dirigée sur 
ce point, et que M. l'ambassadeur, après avoir sollicité du roi 
des liaisons de commerce pour les nationaux qu'il représente, 
va reprendre la mer sous peu de jours pour effectuer son retour 
au Bengale et rendre compte de sa mission en Cochinchine et à 
Siam, où il a passé précédemment quatre mois. 

Cette occasion m'a paru convenable pour vous adresser une 
lettre où la prudence ne confie au papier aucun détail qui puisse 
compromettre les intérêts français ou favoriser ceux de nos ri- 
vaux dans ce pays. 

Veuillez, monsieur, donner à Son Excellence la communica- 
tion de la présente, et l'informer que je me réserve de lui donner 
plus ample connaissance des faits par un moyen plus direct, dès 
qu'il viendra à se présenter. 

Je dois recommander à votre bienveillance mon neveu et chan- 
celier, M. Eugène-Louis Chaigneau, qui a l'honneur de vous 
écrire lui-même aujourd'hui relativement à ses intérêts, et vous 

1) Rép. le 11 décembre 1823. — L. s. 
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supplier conjointement avec lui de vouloir faire droit à sa de- 
mande. 

Agréez, je vous prie, monsieur, etc. 

Le Consul de France en Cochinchine, 
J.-B. €haigneau. 



iV3. 

Paris, le 7 décembre 1822. 

M, Chaigneav^ Coiisnlet Agent de France en Cochinchùie^ 

J'ai reçu, Monsieur, la lettre que vous m'avez fait l'honneur de 
m'écrire le 10 mars dernier. 

Je n'y ai point trouvé des détails aussi étendus que je les 
aurais désirés sur l'état de nos affaires dans le pays où vous 
résidez ; la rareté de vos moyens de communication avec la 
France exige cependant que vous ne laissiez échapper aucune 
occasion de me faire parvenir toutes les informations qui sont de 
nature à intéresser le gouvernement de S. M. et qu'il attend de 
vous. / 

J'ai d'ailleurs vu avec peine, d'après ce que vous me mandez, et 
le refus fait par l'empereur de Cochinchine d'admettre en sa 
présence M. le Commandant de la frégate du roi la Cléopâtre, 
que vous n'étiez point encore parvenu à dissiper dans l'esprit de 
ce prince, à l'égard de la France, le sentiment de méfiance qu'il 
porte aux étrangers en général et dans lequel pour tant do 
motifs il ne devrait point nous comprendre. Je ne doute pas 
cependant, ainsi que je vous en ai renouvelé la recommanda- 
lion par ma dépêche du 27 juin de cette année, que vous ne lui 
ayez présenté, aussi bien qu'à ses ministres, toutes les considé- 
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rations capables de l'éclairer sur nos intentions tout à fait paci- 
fiques et bienveillantes envers lui et ses sujets. L'apparition d'un 
armement français dans la baie de Touraue paraît n'avoir point 
produit un effet aussi avantageux sur ses dispositions qu'on 
aurait pu Tattendre. Mais, d'un autre côté, vous ne me dites pas 
que vous vous soyez appliqué à lui faire connaître le véritable 
but du voyage de ce bâtiment et vous ne me dites pas non plus si. 
de telles expéditions sont positivement une chose désagréable 
pour le gouvernement cochin chinois, et s'il nous convient d'y 
renoncer pour quelque temps. 

La réunion dans votre personne du titre de mandarin avec le 
caractère d'agent du roi avait paru, ainsi que vous l'aviez vous- 
même fait espérer, une circonstance heureuse qui ne pouvait 
qu'être utile au succès de votre mission. J'ai donc été fort sur- 
pris de vous voirj aujourd'hui d'une opinion pour ainsi dire 
contraire. Il est dans tous les cas fort important que vous m'a- 
dressiez à cet égard des explications détaillées et positives afin 
de me mettre à même de proposer à S. M. les mesures qu'exi- 
gerait l'intérêt de son service. 

Agréez, etc. 

LI 

25 septembre 1823. 

A Monsieur le Directeur dés Douanes^ à Bordeaux \ 

J'ai l'honneur de vous informer que le navire le Nepttme, du 
port de Bordeaux, armé par MM. Balguerie et C*% étant arrivé 
dans ce pays à la fin de novembre dernier avec de fortes avaries 
qui ont occasionné par suite la perte et le bris de la coque de ce 
navire ainsi que de ses agrès et apparaux, je vous adresse, con- 
ormément aux instructions qui me guident pour cet objet : 

lo L'acte de francisation du dit navire le Neptune délivré à 

\) Copie. 
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rAdministration des Douanes sous le n» 2,378 el enregistré à 
votre bureau le 8 mars 1816, sous le n* 96 ; 

2** Un congé délivré au sieur Corraier, capitaine dudit navire, 
et enregistré à Bordeaux le 3 avril 1822. 

Ces pièces devront vous parvenir par le vaisseau marchand le 
iMJ'ose, de votre port, au capitaine duquel elles sont remises ot 
recommandées spécialement. 

Veuillez agréer, etc., etc. 

LU 

30 octobre 1823. 
Monsieur le Commissaire général de la Maririe à Bo7'deaHx\ 

J'ai l'honneur de vous informer que le navire le Neptune, armé 
dans votre port par MM. Balguerie et O®, arriva à Tourane à la 
fin de novembre de Tannée dernière. Ce navire avait essuyé à la 
merde fortes avaries, par suites desquelles, faute do moyens de 
réparations, il a été échoué dans la baie dudit lieu, où il se brisa 
le 11 décembre suivant. Les débris de sa coque, agrès et appa- 
raux, furent ensuite vendus au gouvernement de ce pays pour la 
modique somme de 2,111 piastres dont le produit a soldé les 
gages de l'équipage jusqu'au jour du bris, et une partie seule- 
ment des dépenses que j'ai effectuées pour la subsistance et le 
rapatriement dudit équipage. 

Vous verrez par le rôle, que je vous renvoie ce jour, que la 
somme de 218 fr. 25 c, provenant de la retenue des 3 0/0 sur le 
décompte montant à 7,276 fr. 67 c, a été perçue par moi au 
profit de la caisse des invalides à qui j'en ai fait remise en une 
traite de pareille somme à Tordre de M. le Trésorier général. 

Vous verrez aussi par ce même rôle que quatre des marins 
qui y sont inscrits sont morts en Cochinchine dans le courant de 
cette année ; et vous trouverez ci-joints les actes respectifs qui 
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constatent leur décès. L'un de ces marins étant cousin du capi- 
taine Cormier, ce dernier a seul agi pour ce qui concernait celte 
succession; quant aux trois autres, j'ai reçu, comme en fait foi 
l'état que je vous adresse, une somme de 1,087 fr. 50 c. laissée 
par eux en numéraire après leur décès. J'en ai aussi crédité 
M. le Trésorier général des Invalides, ne Voulant pas faire courir 
à ces fonds la chance périlleuse de mer et de guerre dont on a 
ici la nouvelle, et sauf les ordres ultérieurs de Son Excellence le 
Ministre pour les répartitions à faire, à qui de droit, des produits 
partiels. 

Aux pièces susdites est joint encore un engagement passé par 
M. Chemisard, capitaine du navire le Larose, de solder entre vos 
mains une somme de 377 fr. 50 c. provenant de la vente faite à 
des matelots de son bord des effets appartenant aux défunts Gra- 
cieux et Beaumartin. 

L'impossibilité d'effectuer cette vente argent comptant, et la 
crainte de voir se perdre totalement des effets qui déjà menaçaient 
plus ou moins de ruine, m'ont seules fait accepter le mode do 
payement mentionné. Bailleurs, dans un pays où nos navires ne 
se montrent que très rarement, et songeant que les familles à qui 
ces produits appartiennent seront sans doute pressées d'en jouir, 
j'ai cru qu'il était impossible d'agir mieux dans leurs intérêts. 

Enfin, je vous transmets, Monsieur, un chiffon de papier où 
sont tracées, sans clarté et sans ordre, quelques lignes aux- 
quelles il sera bon que vous donniez toute votre attention. 
D'après les renseignements que j'ai fait prendre à l'égard de son 
contenu, il paraît que le signataire dudit billet, doit être auber- 
giste et domicilié à Bordeaux; et qu'avant le départ dix Neptune 
de ce port, il avait reçu du nommé Gracieux, comme dépôt, une 
somme de 1,292 fr. 40, suivant ce bordereau. Le fait paraît avoir 
été à la connaissance de quelques amis du défunt. Au reste, je 
m'en remets à votre prudence et à la connaissance que vous 
avez des localités, pour faire vérifier cette affaire dans l'inlérêt 
de qui il appartiendra. 
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LUI 

Hué, le 30 octobre 1823. 

Agence de France en Cochinchiney 
A Son Excellence le Ministre des affaires étrangères ^ à Paris^. 

Monseigneur, 

J'ai eu rhonneur de recevoir les dépêches de Votre Excellence 
datées jusqu'au 27 juin 1822, où elle daigne m'accuser la récep- 
tion de celles que je lui avais adressées Tannée précédente. 

J'ai vu avec autant de peine que de surprise, par la traduction 
de la lettre adressée à Votre Excellence par le Mandarin des 
Étrangers, que ce di^rnier ait prétendu que la cour de Cochin- 
chine n'avait pu prendre qu'une connaissance très inexacte des 
lettres de S. M. dont j'avais été porteur. Il est ici de notoriété 
publique que M. Vannier et moi, réunis collectivement, en avons 
donné à l'empereur l'exacte et entière interprétation, et qu'en 
outre feu Mgr l'Évêque de Véren en avait, dans le temps, fait une 
traduction semblable en caractères chinois. Mais je dois aujour- 
d'hui m'en expliquer clairement auprès de Votre Excellence ; et 
une réponse tellement évasive n'était que le prélude de tout ce 
qui s'est fait ici par continuation. 

Ce même Mandarin des Étrangers qui, par son crédit et la nature 
de ses fonctions, pouvait concourir puissamment à déterminer lo 
roi et à le fixer sur l'objet des demandes que je lui ai soumises, 
semble au contraire l'avoir fixé à un tel état d'irrésolution qu'il 
m'est impossible d'espérer de l'en faire sortir. Adulateur com- 
plaisant du jeune souverain, il se borne à entrer dans ses vues, et 
redoute trop lui-même d'encourir sa disgrâce pour lui faire com- 
prendre que ses craintes sont mal fondées. 

Or, j'ai déjà entretenu longuement Volro Excellence de latimi- 
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dite de l'empereur actuel pour tout ce qui concerne sa manière 
d'agir avec les Européens; j'avançais qu'en parvenant à détruire 
la crainte, j'aurais facilement aplani les difficultés et par suite 
obtenu les faveurs. Mais (il ne faut plus se le dissimuler ) à mesure 
que la bienveillance paternelle du gouvernement français tente 
ici tous les moyens d'assurer à notre commerce national de pré- 
cieux débouchés et une extension si désirable, une autre nation, 
rivale, envieuse de notre puissance maritime, contremine sans 
cesse tous nos efforts, et vient récemment encore d'anéantir 
l'espoir que nous concevions de jouir bientôt de nos travaux. 

L'effet qu'à produit ici l'arrivée d'un ambassadeur du gouvçrae- 
ment Anglais en septembre 1822, a été tel qu'on pouvait aisément 
le prévoir. 

Cet envoyé, Mr. John Crawfurd, était porteur des dépêches de 
S. Ex. le Gouverneur général du Bengale, et accrédité par son 
gouvernement pour solliciter de l'empereur de Coehinchine la 
libre permission, pour les commerçants anglais, de visiter tous 
les ports de l'empire, et d'y fajre leur commerce aux mêmes con- 
ditions que les autres nations qui y sont admises. A son arrivée 
à Hué, Mr. Crawfurd sollicita une audience de l'empereur, qui lui 
fut refusée avec représentation qu'il n'était que le fondé de pou- 
voirs d'un gouverneur général, et qu'on avait même regardé 
comme contraire aux usages que S. Ex. eût adressé directement 
ses lettres à S. M. Il traita ensuite avec le Mandarin des Étrangers 
qui lui accorda, au nom de son maître, la permission de venir 
commercer dans tous les ports de l'empire, ceux du Tonquin 
exceptés, et en se conformant toutefois aux lois et aux usages du 
pays. 

C'est sans doute en raison de cette permission que nous avons 
vu arriver ici, depuis peu, deux navires venant d'Angleterre avec 
des cargaisons d'armes et d'autres objets destinés en majeure 
partie pour l'empereur lui-même. L'un de ces navires est reparti 
peu de jours après son arrivée, sans avoir pu rien obtenir. L'au- 
tre est encore ici, mais il va repartir aussi avec sa cargaison. 

Tous les objets qui composaient ces chargements ont tous été 
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reconnus ici de qualité inférieure à ceux de nos manufacluros 
qu'ont importés depuis la paix nos navires marchands, et ils sont 
tous cotés à des prix beaucoup plus élevés. Cinq mille fusils de 
^erre, par exemple, que nous avons fournis jusqu'ici à sept 
piastres, l'un, sont portés en compte à dix piastres, et sont bien 
loin de pouvoir supporter la comparaison. Il en est à peu près 
ainsi de tout le reste. Aussi Tempereur a-t-il refusé, pour ainsi 
dire, le tout, et n'a fait emplette de quelques bagatelles des An- 
glais, que dans la crainte, comme il l'a déclaré lui-même, de 
montrer trop d'obstination à les faire échouer dans leurs opéra- 
tions. 

D'après ce que je viens de dire, Votre Excellence comprendra 
que les Anglais se flatteraient en vain d'obtenir ici sur nous le 
moindre avantage. Mille autres raisons qui tiennent aux localités, 
et l'opinion publique surtout, déclarée ouvertement en notre 
faveur, autant qu'elle Test contre nos rivaux, s'y opposeront 
longtemps encore. Mais il n'en est pas moins vrai que le but essen- 
tiel, et peut-être le but unique que se propose constamment la 
Compagnie anglaise, est pleinement atteint par elle : c'est-à-dire, 
que, sans se procurer ici aucun bien pour son commerce, elle 
empêche qu'aucune nation de l'Europe ne puisse s'y établir à son 
détriment, et en effet, cette année et en ce moment même où nous 
nous trouvons en concurrence avec les Anglais, le gouvernement 
cochinchinois vient d'exiger du navire le Larose le payement du 
droit d'ancrage dont jusqu'ici nos navires avaient été exemptés 
depuis la paix. 

La facilité que nous trouverions à former ici un entrepôt géné- 
ral des marchandises et des produits de la Chine, les fera marcher 
longtemps sur nos brisées, et l'on doit craindre que la Compagnie 
ne se décide à faire, au besoin, de grands sacrifices pour tout ce 
qui lui porterait ombrage. 

Le but qu'elle s'est proposé dans la formation de son nouvel 
établissement de Sincapore (établissement qui prend tous les 
jours un accroissement incroyable) n'est autre que d'y attirer les 
navires chinois dont le nombre y augmente tous les ans dans une 
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énorme progression. Elle s'est ainsi dédommagée au centuple de 
la suspension momentanée de son commerce à Canton ; puisque, 
au lieu d'aller payer en Chine des droits énormes sur les objets 
d'achats, elle perçoit aujourd'hui à Sincapore une partie de ces 
droits et se procure en outre ces objets à bien plus bas prix. 

La proximité entre ce nouvel établissement (dont Mr. John 
Crawfurd a été depuis plusieurs mois nommé gouverneur) et les 
ports de la Cochinchine, rend faciles les moyens de navigation 
entre ces mêmes ports et tous ceux des possessions britanniques 
dans t'Inde; et déjà tout semble aanoncer qu'ils ne tarderont pas 
à étendre jusque vers ces points la ligne de leurs vastes posses- 
sions. 

Que ces présomptions soient fondées ou non, elles sont telle- 
ment enracinées dans l'esprit du jeune empereur de la Cochin- 
chine, que de grandes circonstances pourront seules l'en détour- 
ner. Outre les craintes du dehors, il est vivement ému par celles 
qui lui sont inspirées au dedans du royaume. Déjà j'ai eu l'hon- 
neur d'en informer Votre Excellence, mais les choses sont telle- 
ment répétées et outrées que je ne saurais trop les répéter moi- 
même. Aujourd'hui, tout ce qu'il reste ici d'hommes jadis dévoués 
à l'empereur Gia-long, et attachés encore à sa mémoire, se trou- 
vent compris dans un état de disgrâce sensible quoique légère- 
ment dissimulée, et livrés à la merci des favoris du moment. Un 
mécontentement assez général éclate chez la plupart des manda- 
rins et se manifeste ouvertement chez le peuple dont la misère est 
en ce moment à son comble. 

Dans un tel état de choses, et me voyant moi-même, en parti- 
culier, roT}jet d'une méfiance qui tous les jours devient plus 
marquée et finirait par être humiliante, je prends la liberté de 
prier Votre Excellence d'excuser le projet que je forme d'effectuer 
mon retour en France par la première occasion propice qui se 
présentera; et peut-être aurais-je profité en ce moment du navire 
le Larose si les nouvelles de la guerre contre TEspagne ne met- 
taient obstacle à mon départ. 

Votre Excellence daignera avoir égard à ce que, dès Tépoque 
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OÙ j'eus rhonneur de recevoir du roi les marques de confiance 
dont S. M. me revêtit en France, les relations à entamer avec ce 
pays se présentaient sous les plus heureux auspices, et Tamitié 
dont m'avait toujours honoré le vieux empereur de ce pays m'était 
un sûr garant du résultat que je devais en attendre. Mais les évé- 
nements ont complètement déçu mes espérances, et je regretterai 
toujours pour la France que Gîalong n'ait pas vécu quelques 
années de plus. 

D'un autre côté, mon âge déjà avancé, et Tétat chancelant de 
ma santé me firent alors un devoir de n'accepter que pour quatre 
ans le poste honorable que me confiait le roi, afin de pouvoir, 
après cette époque, songer u établir en France ma nombreuse 
famille. C'est cette dernière considération surtout qui me presse 
aujourd'hui de me rapatrier au plutôt. 

M. P. Vannier, ne jugeant pas plus que moi convenable à la 
dignité européenne de séjourner ici dans la fausse position où 
nous sommes placés aujourd'hui, et pressé aussi vivement par 
l'âge, est résolu de m'accompagner et d'emmener en France ses 
nombreux enfants. Il me charge d'en informer Votre Exeellence, 
et de vous ofl'rir le tribut de ses hommages et de son profond res- 
pect. 

Je crois, après tout ce que je viens d'exposer à Votre Excel- 
lence, devoir lui exprimer aussi que, malgré le peu de succès 
obtenu par les moyens tentés jusqu'à ce jour, combien il serait à 
regretter d'avoir renoncé tout à fait aux avantages politiques et 
commerciaux que nous offrirait ce pays si, par suite, on parvenait 
à y obtenir et y former des établissements de quelque impor- 
tance. Nul doute que, dans ce cas, ces établissements ne tarde- 
raient pas à rivaliser avec les possessions les plus florissantes 
des Anglais dans l'Inde. J'ai chargé à cet égard mon chancelier de 
soumettre à Votre Excellence quelques notes détaillées qu'il aura 
l'honneur de lui adresser à son retour en France, qu'il se propose 
d'<îffectuer sur le navire le Larose en vertu de Tautorisation que 
je lui en donne. 

Il s'agirait donc d'examiner soigneusement aujourd'hui par 
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quels moyens nous pourrions concevoir et assurer quelques suc- 
cès à de nouvelles tentatives ; et sans doute il en est de très puis- 
sants, qui, sans avoir été totalement négligés, pourraient être 
reproduits et employés fort utilement dans de nouvelle circons- 
tances. 

C'est ainsi que l'on pourrait mettre en avant les anciens traités, 
les services rendus ici par des Français, et, outre les bonnes 
recommandations de l'empereur Gia-long, la conduite honorable 
qu'ont toujours tenue ceux qui y ont séjourné pendant ces der- 
nières années. Tout me porte d'ailleurs à croire que, si je n'ai pu 
me faire entendre favorablement, c'est sans doute parce que la 
double position où je me trouve aujourd'hui et dont il m'eût été 
si facile de profiter pour persuader le vieux souverain, y a mis un 
obstacle insurmontable; et je dois ajouter que des négociations 
prudemment et habilement traitées par une ambassade, ou par 
tels autres moyens adoptés sans délai, pourraient encore et 
devraient même obtenir de grands résultats. 

Outre les notes relatives à l'extension dont serait susceptible 
le commerce de ce pays qui devront être soumises à l'approbation 
de Votre Excellence par mon chancelier, il doit aussi, d'après la 
connaissance qu'il a prise des mœurs et des usages du pays, lui 
présenter ses observations sur les moyens qu'il croit devoir être 
employés auprès du gouvernement de ce pays, dans le cas où la 
8()llicitude de Votre Excellence jugerait convenable de tenter de 
nouveaux efforts pour assurer à notre commerce naturel les avan- 
tages dont il jouirait ici en recevant une extension si désirable. 

Dans tous les cas, je prends la liberté de recommander à Votre 
Excellence ce jeune homme, non pas comme mon parent, mais 
par la conviction que j'ai acquise qu'il se recommandera par lui- 
même, et que ses efforts lui mériteront sans doute la protection 
dont vous daignerez l'honorer. 

Agréez, je vous prie, Monseigneur, etc. 

J.-B. Chaigneau. 
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LIV 

30 octobre 1823. 

A Son Excellence le Ministre des affaires étrangères , à Paris * . 

Mois SEIGNEUR, 

J'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que, conformément 
à l'état ci-joint des dépenses du service de ce consulat pour son 
département, s'élevant à la somme de huit mille huit cent cin- 
quante francs, je me rembourse de son montant en deux traites de 
ce jour, Tune de 4,000 fr., Tautre de 4,850 fr. par 1'% 2° et 3« sur 
M. le payeur principal des dépenses des ministères, à Tordre de 
mon frère, M. Chaigneau aine, de Lorient, qui les adressera à 
Votre Excellence en le priant de les revêtir de votre acceptation, 
et de vouloir bien en faire ordonnancer le payement à Tépoque 
de leur échéance. 

Daignez agréer, Monseigneur, la nouvelle expression, etc., etc. 

LV 

30 octobre 1823. 

A Son Excelleîice le Ministre de la Mari7ie et des Colonies-. 

Monseigneur, 

J ai rhonneur d'informer Votre Excellence que le navire le 
IsepLune, armé à Bordeaux par MM. Balgueric et C'**, arriva à 
Tourane à la fin de novembre de Tannée dernière. Ce navire 
avait essuyé à la mer de fortes avaries, par suite desquelles, 
faute de moyens de réparations, il fut échoué dans la baie dudit 
lieu, oii il se brisa le H décembre suivant. 



1) Copie. 

2) Copie. 
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Les débris de sa coque, agrès et apparaux furent vendus au 
gouvernement de ce pays pour la modique somme- de 2,111 pias- 
tres dont le produit a soldé les gages de l'équipage jusqu'au jour 
du bris, et une partie seulement des dépenses que j'ai effectuées 
pour la subsistance et le rapatriement dudit équipage, et dont 
l'excédant s'élève, suivant l'état n*> 6 ci-joint, à 3,500 fr. 76c. Votre 
Excellence verra par le rôle d'équipage, dont ci-joint copie, que 
la retenue des 3 0/0 a été perçue par moi sur le décompte soldé 
à l'équipage; et que j'en crédite M. le Trésorier général des Inva- 
lides, en tirant à son ordre sur M. le payeur principal des dé- 
penses des ministères une somme nette de 212 fr. 80. 

Quatre marins du Neptune étant décédés ici dans le courant 
de l'année, j'ai reçu pour compte de leurs successions, une 
somme en espèces de 1,087 fr. 50 c, dont je fais aussi remise en 
France, à Tordre de M. le Ttrésorier général des Invalides, et qui 
avec celle précitée de 212 fr. 80 c, constitue la traite ci-jointe 
de 1,300 fr. 30 c, dont je me charge en recette. 

Outre ces 1,087 fr. 30 c. reçus en espèces pour compte de 
successions maritimes, 377 fr. 50 c. devront être versés entre les 
mains du commissaire général de la marine à Bordeaux à l'ar- 
rivée du navire le Larose, en France. Us forment le montant 
des effets laissés par les susdits défunts vendus à Tenchère à 
bord du Larose^ dont le capitaine a pris l'engagement spécial 
d'acquitter cette dette contractée par plusieurs marins de son 
équipage. Cet engagement est adressé directement à M. le Com- 
missaire général de la marine à Bordeaux. 

L'impossibilité d'effectuer cette vente argent comptant, et la 
crainte de voir se détériorer totalement des objets qui déjà 
menaçaient d'une ruine prochaine, m'ont seules fait accéder à ce 
mode de payement. D'ailleure, dans un pays où nos navires ne 
se montrent que très rarement, et, songeant que les familles à 
qui ces produits appartiennent seront sans doute pressées d'en 
jouir, j'ai cru qu'il était impossible d'agir mieux dans leurs 
intérêts. * 

Pour couvrir le total de mes avances mentionnées dans les 
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états ci-joints, je me rembourse ce jour, outre la traite susdite de 
1,300 fr. 30 c, par une autre de 2,200 fr. 46 c. à Tordre de mon 
frère, M. Chaigneau aîné, de Lorient, qui l'adressera à Votre 
Excellence en la priant de vouloir bien la revêtir de son accep- 
tation, et d'en faire ordonnancer le payement à Tépoque de son 
échéance. 

Daignez agréer, Monseigneur, etc. 

LVI 

N** 6. 

Paris, le 11 décembre 1823. 

M. Chaigneau y Agent et Consul de Fratice en Cochinchine^. 

Depuis la lettre que mon prédécesseur vous a écrite, le 7 sep- 
tembre de Tannée dernière, j'ai reçu, monsieur, celle que vous 
avez adressée à mon ministère en date du 15 octobre de la même 
année. La suite de vos observations, dont vous m'avez annoncé 
Tenvoi, mais que vous n'avez pas cru devoir expédier par la 
même occa^^ion que celte lettre, ne m'est point encore parvenue. 
Il me semble que vous auriez pu sans aucun inconvénient me 
transmettre des renseignements généraux sur le pays que vous 
habitez et le simple récit des événements dont il pouvait être le 
théâtre, en réservant seulement pour une autre occasion les 
réflexions dont ces objets vous paraissaient susceptibles ainsi que 
le compte que vous devez me rendre du résultat de vos négocia- 
tions. Je vous rappellerai à ce sujet l'invitation qui vous a été 
faite de consigner dans un journal tous les faits et documents de 
nature à intéresser le gouvernement qui parviennent à votre 
connaissance, et de m'en transmettre copie par toutes les voies 
qui se présentent à vous. Vous n'aurez sans doute point omis de 
comprendre dans les rapports que j'attends de vous les instruc- 
tions les plus circonstanciées sur les opérations de Tambassade 

1) Expédié par la frégate lu Thétis, — Minute. 
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anglaise qui parait s'être présentée dans les royaumes de Siam 
et de Cochinchine. L'intérêt qu'offre votre mission, Monsieur, 
doit naturellement exciter votre zèle et votre dévouement pour 
le service du roi, et vous porter à ne rien négliger pour établir 
avec mon ministère des relations aussi suivies qu'il est possible. 

Dans tous les consulats les chanceliers ne sont rétribués que 
sur le produit des chancelleries. Ainsi en vous autorisant à allouer 
à monsieur votre neveu un traitement de 1,500 fr. il lui a été 
accordé une 'faveur toute spéciale et il ne m'est pas possible de 
lui accorder l'augmentation qu'il sollicite. 

La guerre que la France avait entreprise en Espagne, dans 
l'intérêt du repos de l'Europe et que la puissance de nos armes a 
terminée d'une manière si prompte et si heureuse, a pu causer 
une interruption momentanée dans nos expéditions commer- 
ciales. Le rétablissement de la paix permet aujourd'hui à nos 
négociants de poursuivre le cours de leurs opérations çt il est 
probable que l'attention du commerce se tournera de nouveau 
vers la Cochinchine. Il serait superflu de les recommander k vos 
soins et à votre protection. 

Cette dépêche doit vous être portée par un des bâtiments de 
S. M. qui vont être expédiés pour les Indes Orientales, les mers 
de la Chine et la Cochinchine. Je ne doute pas que, depuis l'ap- 
pariiion de la frégate la Cléopâtre à Touranne, vous ne soyez 
parvenu à dissiper les inquiétudes déplacées que sa présence 
avait inspirées au gouvernement cochinchinois. La vue d'un 
nouvel armement, après un aussi long intervalle, conduit en ce 
pays dans des vues purement de paix et de protection pour notre 
commerce, ne saurait d'ailleurs faire concevoir d'ombrage et peut 
au contraire servir à votre considération personnelle. 

Agréez, etc. 
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Lvn 

iV 7. 

Paris, le 9 février 4824. 

M, Chaigneaii, en Cochinchine^ 

Monsieur, au moment où une division de bâtiments de S. M., 
chargée de pourvoir à la proteclion du commerce dans les mers 
de rinde et de la Chine vase pré^iît^r.aur les côle^dje la Cochin- 
chine, il peut être utile au service (jtîé M/ lë-i)aron'dfeBougainville 
qui la commande, remette au^QuVC]jairt î(Iârc$>^fi^^ano lettre du 
roi par laquelle S. M. lui renouvelle TassurancVde'ses disposi- 
tions amicales et recommande de nouveau à sa bienveillance les 
sujets français que le commerce a pu attirer dans ses États. 

Cet officier doit d'ailleurs concerter toutes ses démarches dans 
ce pays avec vous; vous aurez particulièrement à l'éclairer sur le 
mode de présentation de la lettre dont il est porteur et à lui pro- 
curer à cet effet une audience à laquelle il convient que vous 
assistiez vous-même. Vous voudrez bien également pourvoir à ce 
que cette lettre soit revêtue des enveloppes d'usage et vous verrez 
s'il est utile d'y joindre une traduction en langue du pays ou s'il 
est plus à propos que vous attendiez qu'on vous en demande 
l'explication. Elle n'a point été close pour que vous ayez le 
moyen d'y joindre cette traduction s'il est nécessaire. 

M. de Bougainville est également chargé d'offrir, au nom de 
S. M., des présents au roi de Cochinchine. Vous trouverez ci-joint 
la note des objets qui les composent. Vous jugerez si, d'après 
l'intérêt que nous avons à nous concilier les bonnes dispositions 
du Mandarin des Étrangers, il ne serait pas convenable, dans 
cette occasion, de lui faire quelque cadeau. Vous pourriez dans ce 
cas vous entendre avec M. de Bougainville pour qu'il soit prélevé 
pour cet usage quelques-uns des objets destinés pour le roi. 

I) Minute. 
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Ce prince ne saurait manquer d'apprécier cette nouvelle marque 
de souvenir de S. M. Il y verra un gage de la bienveillance qu'elle 
lui porte et de son désir d'entretenir avec lui des relations per- 
sonnelles favorables aux rapports d'intérêts qu'il est à désirer de 
voir s'établir entre les deux nations. L^envoi de vaisseaux de 
guerre pour lui porter ce témoignage d'amitié ne peut d'ailleurs 
que lui paraître extrêmement flatteur, et vous voudrez bien vous 
appliquer à faire valoir ces diverses considérations auprès de 
lui. 

D'un autrAC&té cepeadMit,^'$i remarqué que, dans le temps ce 
prince n'a pas répondu' lui-même, à la première lettre de S. M. ; 
mais y a fatt f é|r9ilSb^' ^ar le ooibiofi^dant des éléphants de guerre . 
Vous pouvez* seul bien juger, monsieur, d'après les usages de 
Cochinchine, si cette circonstance a quelque chose d'inconvenant. 
Dans ce cas, et si vous prévoyez qu'elle doive se renouveler, M. de 
Bougainville a pour instruction de ne pas remettre la lettre du 
roi mais seulement les présents qui l'accompagnent en en faisant 
remarquer verbalement les motifs et le prix. 

Recevez, etc. 

P. S. Ne connaissant pas le nom du souverain actuel de la Co- 
chinchine, on l'a laissé en blanc dans la souscription de la lettre 
du roi ; vous voudrez bien, monsieur, avoir le soin de remplir 
cette formalité. 

LVffl 

Copie de la lettre du roi au roi de la Cochinchine '. 

28 janvier 1824. 

Très haut, très excellent, très puissant et très magnanime 
Prince, notre très cher et bon ami. Dieu veuille augmenter votre 
grandeur avec fin heureuse. Le Sieur Chaigneau, qui estaccrédité 
près de vous en qualité de notre agent, nous a rendu un compte 

1) Joint à la dépêche N» 7. — Minute. 
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fidèle de raccueil favorable qu'il a reçu de vous, ainsi que des 
mesures qui ont été prises, par vos ordres, pour protéger effica- 
cement ceux de nos sujets qui se sont rendus dans vos États pour 
s'y livrer au commerce. Ces heureuses nouvelles nous ont fait 
éprouver une satisfaction d'autant plus vive que nous retrouvons 
en vous les mêmes sentimens qui ont animé les Rois, vos prédé- 
cesseurs et particulièrement votre illustre père. (Dieu veuille le 
recevoir dans son sein et le combler de félicités.) Nous devons 
donc espérer que vous continuerez à faire jouir nos sujets de votre 
bienveillance et de votre protection et qu'il leur sera accordé une 
prompte justice pour tout ce qui pourra concerner la sûreté de 
leur personne et de leurs propriétés. C'est par le maintien de sem- 
blables dispositions qu'on pourra établir et augmenter successi- 
vement les relations de commerce qui seront également avanta- 
geuses aux deux États. Comme nous désirons vous donner, de 
notre côté, un témoignage éclatant de notre sincère estime, nous 
avons ordonné au Sieur de Bougainville, commandant deux de nos 
vaisseaux, de se rendre directement dans un port soumis à votre 
puissance, pour vous porter cette lettre qui contient l'expression 
véritable de nos sentimens pour vous. Cet officier se présentera à 
vous, sous les auspices du Sieur Chaigneau, que nous confirmons 
dans les fonctions de notre Agent près de vous. Nous vous prions 
de les accueillir tous les deux avec bonté. Il nous sera agréable 
d'apprendre par le retour de nos vaisseaux que la divine provi- 
dence ait permis l'accomplissement des vœux que nous formons 
pour votre bonheur et pour la prospérité de vos États. Sur ce, 
nous prions Dieu qu'il augmente votre grandeur avec fin heu- 
reuse. Écrit en notre château impérial des Tuileries, le 28 jan- 
vier 1824. 

Votre cher et bon ami, 

Signé : Louis. 

Contresigné : Chateaubriand, 
Ministre et secrétaire d'État de S, M. Tempereurde France et de Navarre, 
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Une grande pendule. 

Deux grands candélabres. 

Deux vases de bronze, dorés. 

Seize gravures. 

Un fusil à piston dans un nécessaire avec accessoires. 

Une paire de pistolets dans un nécessaire avec accessoires. 

LX 

M, Chaignean, Agent de France en Cochinchhie^, 

Paris, le 17 février 1824. 
Monseigneur, 

Je vous ai invité, monsieur, par une précédente dépêche, à m'a- 
dresser un rapport circonstancié sur les opérations de Tambas- 
sade anglaise, que vous m'avez annoncé s'être présentée dans les 
royaumesde Siamet de Cochinchine. Suivant un article inséré dans 
la Gazette officielle de Calcutta sous la date du 24 juillet il paraî- 
trait que cette ambassade a obtenu la libre admission des navires 
anglais dans les ports de Saigon, Tourane, Tai-fo et Hué dépen- 
dant de ce dernier royaume et qu'il a été apporté quelques niodi- 
fications au tarif des douanes cochinchinoises. 

Il est probable que la France aura été admise à participer aux 
avantages que ces diverses mesures peuvent présenter et je vous 
invite à me mettre à même d'en apprécier l'importance, en me 
transmettant les renseignements convenables à cet égard, ainsi 
que le détail des démarches que vous aurez été dans le cas de 
faire auprès du gouvernement cochinchinois. 
Recevez, etc. 



1) Joint au N" 7. 
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LXI 

A Son Excellence le Ministre de la Marines 
Baye de Tourane, 12 février 1825, à bord de la frégate du roi la Thétis, 

Monseigneur, 

J'éprouve un vif regret d'avoir à rendre compte à Votre Excel- 
lence que j'ai malheureusement échoué dans la mission dont le 
roi m^avait honoré et que je n'ai pu réussir à faire recevoir du roi 
de Cochinchine la lettre et les présens que j'étais chargé de lui 
remettre. L'impossibilité de se faire lire et interpréter cette lettre 
est le prétexte dont ce prince a couvert son refus ; mais je suis per- 
suadé que la crainte des Anglais dont l'invasion dans le royaume 
des Birmans lui cause de grandes inquiétudes en est le véritable 
motif. Ayant refusé de voir Mr Crawfurd, il n*aura pas cru pou- 
voir me donner audience sans les offenser ; peut-être aussi a-t-il 
appréhendé qu'à la nouvelle de la réception des Français à sa 
cour^ ils ne lui fissent une autre ambassade qui l'embarrasserait 
fort, résolu comme il parait l'être, à ne pas leur permettre de 
s'établir dans son royaume. 

Telles sont, je crois, monseigneur, les considérations qui ont 
déterminé le roi de Cochinchine à en agir ainsi et l'on doit plutôt 
attribuer sa conduite aux circonstances qui le placent dans une 
position difficile, qu'au projet d'éloigner les Français de chez lui, 
et de faire cesser les relations de commerce que nous avons avec 
ce pays. Les assurances que m'ont données les envoyés de ce 
prince du désir qu'il avait que nos bâtiments continuassent à 
visiter ses ports, et les marques particulières de bienveillance que 
j'ai reçues de lui, et que j'ai dues sans doute à la mission dont 
j'étais chargé, militent en faveur de cette opinion, qu appuie 
d'ailleurs le bon accueil qui vient d'être faite M. Borel, qui a 

1) Copie, 
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trouvé cette fois plus de facilité dans ses opérj^itions commercia- 
les qu'il n'en avait encore rencontré. 

J'aurai Thonneur, à mon retour en France, de donner de vive 
voix à V. Ex. de plus grands détails sur les observations que j'ai 
eu occasion de faire pendant mon séjour à Tourane, et me bor- 
nerai dont ce moment à en relater les principales circonstances. 

Des le jour de mon arrivée je remis au mandarin du lieu une 
lettre pour M. Chaigneau que je priais de venir à Tourane et 
d'annoncer l'arrivée de la division ; j'i^orais son départ et ce ne 
fut que le surlendemain 14 que j'appris qu'il ne restait plus de 
Français en Cochinchine, un M. Despiau, médecin, étant mort 
depuis peu. V. Ex. concevra dans quel embarras je dus me trou- 
ver, ayant à traiter avec des gens dont les idées n'ont nulle ana- 
logie avec les nôtres et dont je ne pouvais me faire comprendre 
qu'avec une extrême difficulté. Je remis une note adressée au 
Mandarin desÉtrangers par laquelle, après lui avoirannoncé mon 
arrivée et celle prochaine de la corvette, je lui faisais connaître 
que j'étais envoyé du roi de France près de celui de Cochinchine 
avec une mission spéciale, et lui demandais l'autorisation de me 
rendre à Hué avec un certain nombre d'officiers. Je ne reçus 
point de réponse, mais le 17 il vint à bord un Cochinchinois par- 
lant le portugais et quelques mots de français qui partait, me dit- 
il, le soir même pour Hué et avait l'ordre d'y porter mes dépêches : 
je lui donnai une note semblable à la première que je supposai 
n'être pas parvenue. 

Le lendemain, le brig le Courrier de la Paix, que j'avais laissé 
à Manille, mouilla dans la baie et son capitaine m'apprit qu'il 
avait débarqué à l'entrée de la rivière de Hué, M. Borel, qui devait 
être arrivé à la cour ; je fus très satisfait de cette nouvelle et m'at- 
tendis à en recevoir de ce négociant que je présumais que le 
Mandarin des Étrangers aurait fait appeler. Il n'en fut pas ainsi 
cependant, et je fus plusieurs jours sans entendre parler de rien, 
enfin le 22 on m*annonça la visite de deux mandarins du palais ; 
je les reçus avec le seul M. Ducamper arrivé depuis quarante- 
huit heures et auquel j'avais fait part la veille de la mission que j 'a- 
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vais à remplir. Je la fis connaître aux mandarins qui avaient amené 
avec eux un jeune homme parlant un peu le français et leur 
montrai la lettre du roi qu'ils demandèrent à voir ; je leur fis dire 
que l'ayant reçue des mains de Sa Majesté, je ne pouvais la 
remettre qu'entre celles du souverain auquel elle était adressée, 
et qu'en conséquence il était nécessaire avant tout que je fusse 
autorisé à me rendre à Hué et qu'on m'en fournit les moyens. 
Les mandarins se firent répéter plusieurs fois ces choses, me 
demandèrent combien de personnes je désirais mener avec moi 
me prièrent de leur donner un certificat qui constatât qu'ils 
étaient venus à bord et se retirèrent après avoir visité la frégate 
et observé avec attention les différents exercices que je fis faire 
sous leurs yeux et dont celui du fusil parut surtout les intéresser : 
le soir même, ils retournèrent à Hué. 

Je les avais questionnés sur les motifs du départ de MM. Ghai- 
gneau et Vannier, et ils m'assurèrent qu'ils n'avaient quitté la 
Cochinchine que parce qu'ils l'avaient voulu, qu'ils avaient été 
promus par le roi à une dignité plus élevée et en avaient reçu des 
présents en argent et en riz à l'instant de partir; M. Borel, qui 
vint le jour suivant de Hué, me confirma la vérité de ces détails. 

Le 30, le même négociant me fit savoir que deux mandarins, 
accompagnés de porteurs d'ordres de l'empereur et escortés de 
cinquante hommes de sa garde, venaient d'arriver k Tourane. Ds 
y restèrent quatre jours sans rien me faire dire, et ce ne fut que le 
3 février qu'ils m'envoyèrent demander à quelle heure je pour- 
rais les recevoir : je leur désignai celle de midi et ils vinrent à 
bord avec tout leur monde ; l'un de ces mandarins m'était déjà 
connu, l'autre était d'un rang supérieur et chef de la justice. Je 
les reçus toujours avec M. Ducamper, et cette fois notre confé- 
rence dura plus de quatre heures, tant ils furent longs à se con- 
sulter entre eux avant d'entrer en matière ; ils me dirent enfin 
que Tempereur ne pouvait recevoir les présents et la lettre parce 
que depuis le départ de MM. Chaigneau et Vannier, il n^y avait 
plus personne à la cour qui pût traduire et expliquer son con- 
tenu. 
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Quoique leur longue hésitation m'eût préparé à quelque ré- 
ponse peu favorable, je ne laissai pas [que d^êlre surpris de la 
brièveté et de la nature positive de celle-ci et la leur fis répéter: 
je m'efforçai ensuite de leur faire sentir avec tous les ménage- 
ments possibles qu'un tel refus pourrait paraître extraordinaire 
et combien la cause en était frivole, puisque M. Borel, que le roi 
connaissait depuis longtemps, était fort capable de traduire la 
lettre. Je leur fis observer de plus que dans tous les cas le refus 
de la recevoir n'entraînait nullement celui des présents, puisque 
ces choses étaient absolument distinctes et que j'avais d'ailleurs 
l'ordre de faire la remise de ces derniers quand bien même des 
considérations d'étiquette empêcheraient celle de la lettre. Mes 
raisonnements et ceux dont M. Ducampcr les appuya, furent 
inutiles et je ne pus parvenir à tirer des mandarins que la décla- 
ration qu'ils avaient faite en débutant et qui leur servit de réponse 
à tout. 

Reconnaissant à la fin qu'ils ne sortiraient jamais des limites 
qui leur avaient été tracées, je me bornai à leur demander de me 
donner cette déclaration par écrit, afin, leur dis-je, de la pré- 
senter à mon retour en France pour ma responsabilité person- 
nelle; ce fut alors seulement, c'est-à-dire après plus de trois 
heures de débats, que je sus qu'ils étaient chargés de me remettre 
une lettre du Mandarin des Étrangers et de me faire don au nom 
de l'empereur de rafraîchissements dont ils avaient attendu jus- 
qu'à ce jour l'arrivée à Tourane. Je demandai à voir la lettre et 
pourquoi ils ne me l'avaient pas donnée plus tôt, et ils me répon- 
dirent qu'ils l'avaient laissée à terre dans la maison du roi, où 
ils avaient ordre de me faire une réception solennelle et de me 
donner cette lettre en même temps que le cadeau de l'empereur; 
je dis aux mandarins que je ne pouvais promettre d'aller à 
Tourane avant de savoir quel était le contenu de la lettre dont ils 
étaient porteurs, que M. le commandant Ducamper irait le len- 
demain les voir avec M. Borel et qu'après avoir reçu son rapport 
je leur ferais transmettre ma détermination. Je leur fis promettre 
ensuite qu'ils rendraient compte à l'empereur de l'ordre que 
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j'avais de lui offrir les présents quand bien même des considé- 
rations qu'on ne pouvait prévoir empêcheraient que la lettre ne 
fût présentée. J'ajoutai que dans tous les cas j'espérais que les 
relations de commerce qui existaient entre les deux nations 
continueraient à être les mêmes, et que les Français trouveraient 
en Cochinchine comme par le passé bon accueil et protection 
dans leurs personnes et propriétés ; sur quoi le mandarin Pâli 
(celui qui était déjà venu et que M. Borel m'avait dit être le plus 
instruit et le plus en crédit) m'assura que le roi verrait toujours 
avec plaisir les Français, qu'il désirait beaucoup que leurs 
navires visitassent ses ports et qu'en se conformant aux lois et 
usages du pays ils seraient toujours considérés comme amis. 

Vers 5 heures du soir les mandarins se rembarquèrent avec les 
leurs, auxquels on avait fait à bord des distributions de vivres^ 
et avant de m'en séparer, je les prévins que je leur destinais des 
cadeaux selon l'usag-e reçu en France en pareil cas. Ils me répon- 
dirent d'une manière évasive, en disant qu'il fallait d'abord 
terminer l'affaire qui les amenait, et je vis qu'ils craignaient de 
se compromettre en les acceptant et de me blesser en les refu- 
sant. 

Le lendemain M. Ducamper m'apporta la traduction de la 
lettre du grand mandarin, que j'ai l'honneur d'adresser ci- joint 
à Votre Excellence, et me dit que les envoyés me priaient de leur 
faire connaître si je viendrais moi-même à Tourane, parce que 
dans ce cas seulement ils prendraient les vêtements royaux que 
l'empereur leur avait donnés pour le représenter. 

Cette circonstance termina mon incertitude, et je leur fis répon- 
dre que je descendrais le lendemain vers midi ; je crus devoir en 
agir ainsi dans l'intérêt du commerce, et qu'il fallait, quelque 
contrariété que j'éprouvasse d'échouer dans ma mission, ne pas 
paraître en être piqué, et témoigner une sorte de reconnaissance 
de la faveur personnelle que je recevais du roi. 

Je me rendis donc le 4 à Tourane accompagné des états-majors 
des bâtiments en grande tenue et précédé d'un officier et du déta- 
chement armé de la frégate, qui forma la double haie sur le 
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rivage au moment où nous mîmes pied à terre. Nous débar- 
quâmes vis-à-vis la maison de réception, en dehors de laquelle 
m'attendaient les mandarins revêtus de costumes plus bizcures 
que riches, encore qu'ils fussent de satin brodé d'or; la garde 
cochinchinoise garnissait l'intérieur de la cour au milieu de 
laquelle étaient amoncelés des vivres de toute nature qui 
devaient m'être offerts, et la plus grande partie de la population 
de Tourane environnait l'enceinte près de laquelle étaient rangés 
des éléphants montés de leur cornacs et valets; nous prîmes 
place autour d'une longue table et le mandarin en chef de la 
justice, vis-à-vis duquel j'étais, me présenta la lettre du grand 
mandarin avec beaucoup d'apparat; je lui remis en échange une 
note par laquelle j'accusais au Mandarin des Étrangers réception 
de sa dépêche et lui renouvelais au nom du gouvernement fran- 
çais les assurances du désir de voir continuer les relations ami- 
cales et bienveillantes qui existent depuis si longtemps entre les 
deux empires. M. Borel eut la complaisance d'interpréter cette 
note et de recommander de nouveau aux mandarins de faire 
connaître au roi l'ordre que j'avais de lui offrir les présents que 
je déposerais à Tourane dès que j'en aurais reçu l'autorisation; 
leur disant que j'attendrais jusqu'au 15 à avoir une réponse et 
qu'à cette époque je mettrais sous voile, la saison ne me permet- 
tant pas de m'arrêter davantage. 

On servit une collation qui fut suivie de quelques exercices des 
éléphants, puis je pris congé et fus reconduit jusqu'au rivage par 
les mandarins chez lesquels je fis porter deux sabres avec ceintu- 
rons brodés, deux paires de pistolets et deux longues-vues : je 
donnai aussi au mandarin de Tourane dont nous avons eu à nous 
louer et qui a été obligeant envers la frégate la Cléopâtre, un 
fusil de chasse qui lui fit grand plaisir. 

■ Nous retournâmes tous à bord, où les rafraîchissements qui ne 
lardèrent pas à arriver furent distribués aux équipages et aux 
différentes gamelles. Dans la soirée les mandarins repartirent. 

Hier ils m'ont envoyé par celui de Tourane quelques pièces 
d'étolFes de soie en échange de ce que je leur avais donné, mais 
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comiDû ils ne m'ont rien fait dire relativement aux présents desti- 
nés pour le roi, je les ai fait prier de nouveau de me faire con- 
naître sa détermination promptement, la saison m'obligeant à 
partir, et le 16 au matin si je n'entends point parler d'eux, je met • 
Irai sous voile. 

Je regrette bien fort, monseigneur, de n'avoir pas été plus 
heureux dans ma négociation, mais Votre Excellence voudra 
bien, je l'espère, être convaincu que j'y ai apporté tout le zèle 
dont je suis capable et que je ne cesserai d'avoir pour ce qui est 
relatif au service du roi. 

Je suis, etc. 

Sigtié Baron de Bougain ville. 



Toutes mes lettres partiront par le brig le Courrier de la Paix 
qui va directement à Bordeaux et je ne pouvais avoir une occa- 
sion plus sûre et plus prompte. Comme ce bâtiment trouvera pro- 
bablement M. Chaigneauà Sincapour, j'ai mis sous enveloppe les 
lettres de Votre Excellence et de Son Excellence le ministre des 
aflaires étrangères qui lui sont adressées et je les ai accompagnées 
d'une lettre d'envoi. Sur le dos du paquet je charge le capitaine 
du Courrier^ s'il ne rencontre pas M. Chaigneau, d'envoyer ce pa- 
quet au ministère de la marine aussitôt après son arrivée en 
France. J'aurais pu garder ces lettres à bord, mais comme il est 
possible que M. Chaigneau soit encore à Saigon, où le brig doit 
toucher, j'ai préféré les lui envoyer afin que si ce consul était 
chargé de quelque affaire particulière, il put encore s'en occuper 
avant de quitter la Cochinchine. 

J'ai pris sur moi d'ouvrir la lettre de Son Excellence à M. Chai- 
gneau, craignant qu'elle ne contînt des documents dont la non- 
exécution fût préjudiciable au succès de ma mission, et je lui en 
ai écrit le motif. 
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LXU 

TRADUCTION » 

Le Mandarin des Étrangers ^ Grand de [Empire^ dit 

Que le Mandarin de deuxième classe de Bougainville de l'em- 
pire de France et de Navarre est arrivé avec deux vaisseaux fran- 
çais dans la baye de Touranne dans la onzième lune ; que deux 
exprès ont de suite été envoyés à lui pour savoir ce que cos 
vaisseau?: venaient faire en Cochinchine. Ces exprès étant reve- 
nus à Hué rendre compte dQ leur mission, ils ont dit ^ 

Que Tempereur de France et de Navarre envoyé M. de Bou- 
gainville, deuxième mandarin, pour apporter une lettre et des 
présents; qu'il demande à remettre lui-même entre les mains de 
l'empereur de Cochinchine la dite lettre. 

Le Mandarin des Étrangers répond que les Français écrivent en 
français, et que comme personne ne peut lire ni interpréter celle 
lettre, on ne peut la recevoir. 

Le Mandarin des Étrangers déclare qu'il a donné connaissance 
à l'empereur de la Cochinchine de l'arrivée du deuxième manda- 
rin de Bougainville dans la baie de Touranne. L'empereur dit que 
le mandarin venant de bien loin doit avoir éprouvé de grandes 
fatigues, il le prie en conséquence de recevoir les rafraîchis- 
sements qu'il lui envoie. Le Mandarin des Étrangers envoyé un 
mandarin de troisième classe et un de quatrième pour faire la 
remise de cette note et des rafi'aîchissements. 

Ces choses seront remises au mandarin de deuxième classe do 
Bougainville qui vient pour la première fois à la Cochinchine et 
c'est aussi pour celte raison que l'empereur fait ce cadeau. 

Du règne de Migne Man, l'année cinquième et le huitième jour 
de la douzième lune. 

Ij Annexe à la pièce précédente. — Copie. 
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Suivent la signature et la chape (ou cachet) du Mandarin des 
Étrangers. 

Nous certifions que cette lettre a été traduite en notre présence 
ri que coUn traduction nous paraît être le sens de Toriginal. 

Le ('apitaine de frégate 
slf/jié Gamped. 
Sifpw Auguste Borel. 



LXIII 

D^'nC'o. 

M, K, Chaigneau^ rue Samt^T/tomas du Louvre, /^<' 30'. 

Paris, le 16 avril 1825. 

Vous renouvelez auprès de moi, monsieur, votre demande à 
l'effet de pouvoir retourner en Cocbinchine pour y gérer l'agence 
française en l'absence de monsieur votre oncle. Je vous en ai déjà 
donné l'autorisation, et je la confirme, en y joignant l'assurance 
qu'en votre qualité de gérant de cette agence, vous jouirez de la 
moitié du traitement qui y est affecté. 

Vous exprimez d'ailleurs le vœu d'avoir à remettre de ma part 
au Mandarin des Etrangers une lettre qui vous accrédite auprès 
de lui. J'ai l'honneur de vous envoyer cette lettre, d'après laquelle 
j'espère que vous recevrez de ce ministre un accueil favorable et 
que vous jouirez de la considération nécessaire au succès de votre 
mission. 

Je suis au reste persuadé que vous la remplirez d'une manière 
satisfaisante pour les vues dans lesquelles elle vous est confiée, 
et que votre séjour en Cochinchine n'aura que des résultats avan- 
tageux pour la suite de nos relations en ce pays. 

Recevez, monsieur, l'assurance de ma parfaite considération. 

l) Minute. 
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LXIV M. 

2» DIRECTION Bordeaux, le 9 mai 1825. 

A Son Excellence le Ministre de la Marine et des Colonies à Paris » . 

Monseigneur, 

J'ai rhonneur d'informer Votre Excellence que venant d'être 
appelé par Son Excellence le Ministre des affaires étrangères à 
prendre la gestion de l'agence de France en Cochinchine, je vais 
dans quelques jours faire voile de ce port pour ma destination à 
bord du navire le Larose, armé par MM. Balguerie et G©. Ce na- 
vire touchera auparavant à Manille et peut-être à Batavia. 

Si Votre Excellence jugeait convenable de profiter de celte 
occasion pour transmettre dans ces parages, ses ordres ou des 
instructions quelconques^ je verrais avec plaisir qu'elle daignât 
m'en charger^ et j'ose l'assurer d'avance du zèle que j'apporterais 
à remplir ses intentions. 

Daignez agréer l'hommage, etc. 

E. Chaigneau. 
Agent consulaire de bVance, Hùtel Marin, à Bordeaux s. 

LXV M. 

Bordeaux, le 6 septembre 1825. 

A Son Excellence le Ministre de la Marine, à Paris. 

Monseigneur, 

Je viens d'arriver à Bordeaux avec toute ma famille sur le 
navire le Courrier de la Paix, appartenant à la maison Balguerie 
etC^ 

Je suis parti de la Cochinchine le 7 mars dernier, après avoir 



1) 14 mai 182b. 

2) Il s'agit du neveu de M. J.-B. Chaigneau. 
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pris congé du roi pour venir me fixer en France, et je suis dans 
rintention de me retirer dans ma famille, à Lorient, où j'atten- 
drai les ordres de Votre Excellence. 

Je suis couvert de rhumatismes et j'ai beaucoup de peine à faire 
usage des mains. C'est un des principaux motifs qui m'ont déter- - 
miné à venir chercher du soulagement dans ma patrie, si je ne 
parviens pas à une parfaite guérison. 

Daignez agréer, etc. 

L'cx-Consul de France à la Cochinchine, 

J.-B. (>UAIGNEAr 



LXVl ai. 

At'KAlHIiS fcTHAiNGKKE.S 

N- 40 

Le Ministre et secrétaire d'État des Affaires étrangères. 

Certifie que M. Chaioneau (Louis-Eugène), qui a été employé 
dans son département en qualité de Gérant du Consulat de France 
à Hué (Cochinchine), a joui à ce titre de la moitié du traitement 
du titulaire, c'est-à-dire d'une somme annuelle de sept mille cinq 
eents francs. 

En foi de quoi le présent certificat, muni p*un timbre du dépar- 
tement, A été délivré pour servir et valoir ce que de raison. 

Donné à Paris, le 30 mai 1828. 

Par autorisation du Minisire y 
Le Garde des Archives, Chef des chancelleries, 

D'Hauterive. 

Par le Ministre j 
Le Chef de bureau des Passe-ports et Légalisations, 

De Lermarre. 
(Timbre). 
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LXVU M. 



A Son Excellence le Ministre delà Manne et des Colonies, secré- 
taire d'État et membre de la Chambre des députés. 

Monseigneur, 

Vojtrc lettre du 29 mai dernier m'informe de la nouvelle mis- 
sion qu'a reçue dans votre département M. Louis-Eugène Chai- 
gneau et du traitement qui y a été affecté, lequel est le même que 
celui qu'il recevait au Ministère des affaires étrangères, en sa 
qualité d'agent consulaire à Hué, en Cochinchine. Ci-inclus j'ai 
l'honneur de vous remettre un certificat en règle de ce dernier 
département, d'où il résulte que le traitement de M. L.-E. Chai- 
gneau y était de 7,500 francs. 

Étant revêtu des pouvoirs nécessaires pour toucher les divi- 
dendes de son traitement et prêt à en justi6er, j'ai l'honneur de 
vous prier, Monseigneur, de me faire expédier les ordonnances 
de traitement à partir de Tépoque où mon client a été attaché à 
votre Ministère. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

Paris, 6 juin 1828. 

Tvh. MONTALDON. 

Passage Sauliiier. 

LXVIU M. 

Paris, le 13 novembre 1829. 

A Son Excellence Momie ur le baron d' Haussez, Ministre de la 
Marine et des Colonies, à Paris ^. 

Monseigneur, 

Depuis le retour du navire le Larose de la Cochinchine, j'ai 
acquis la certitude que les motifs qui se sont opposés, en 1826, à 

l) V. la lettre des affaires étrangères du l'i novembre. 
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mon admission dans ce pays en qualité d'agent du roi, ont cessé 
d'exister. Je me suis empressé aussitôt d'exposer à Son Excel- 
lence le Ministre des affaires étrangères combien il devient 
urgent de renouer des relations dont Tavantage est généralement 
reconnu et que la fraude de quelques agents subalternes en Co- 
chinchine avait seule interrompues. Cette fraude a été sévèrement 
punie par l'empereur; et, d'après les entreliens fréquents que j'ai 
eus récemment avec M. Borel, agent de MM. Balguerie, je ne 
puis douter de l'accueil favorable qui m'est réservé près du Man- 
darin des Étrangers dont je suis personnellement connu. 

Les avantages qui devront résulter de la mission que je solli- 
cite ne sont point contestés; le Ministère des affaires étrangères 
ne m'objecte que des raisons d'économie qui s'opposent, en ce 
moment, k la création d'un nouveau poste avec un traitement fixe. 
D'un autre côté la crainte de voir l'interruption de nos liaisons 
commerciales avec la Cochinchine se prolonger indéfiniment, 
celle d'oublier la langue que je possède, et la rareté des occa- 
sions pour ce pays, me forcent d'insister pour partir sur le navire 
le Saint-Michel qui fera voile de Bordeaux directement pour 
Touranne au commencement du mois prochain. 

Appréciant les raisons d'économie qui guident le Ministère, je 
me suis déterminé à partir avec le titre de Vice-Consul de S. M., 
ne demandant provisoirement que d'être défrayé des dépenses 
que m'occasionnera ma nouvelle expatriation et laissant à Son 
Excellence le Ministre des affaires étrangères le soin de m'in- 
demniser plus tard, en raison du zèle dont je désire faire preuve 
en cette occasion. 

Votre Excellence a donné trop de preuves de l'intérêt qu'elle 
porte au commerce pour que j'aye besoin de militer en sa faveur. 
MM. Balguerie d'ailleurs, par leurs lettres et par l'organe de 
M. Sarget, ont dû plaider sa cause plus chaudement qu'il ne 
m'est donné de le faire. Je me contenterai de faire valoir ici 
l'avantage de la présence d'un agent français dans les ports de 
Cochinchine, lorsque les bâtiments du roi y relâcheront pour se 
ravitailler ou pour effectuer les missions auxquelles ils sont 
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souvent employés, et dans le cas surtout où des avaries majeures 
réclameraient pour eux Tassistancc du gouvernement chez lequel 
il serait accrédité. 

Permettez-moi, Monseigneur, de vous rappeler qu'après avoir 
attaché mon nom à une expédition maritime assez aventureuse, 
j'ai obtenu de votre prédécesseur une récompense dont je sens 
tout le prix; et que vous-même, en me recommandant récemment 
aux bontés du roi» m'avez inspiré une reconnaissance que vous 
comblerez en appuyant verbalement ma demande auprès de Son 
Excellence le Ministre des affaires étrangères. 

Je dois faire observer à Votre Excellence que l'emploi de son 
crédit est pour moi d'une urgence éminente ; car, en cas de suc- 
cès, je devrai être à la mer le 10 du mois prochain. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

E. Chaigneav, 
Rue de Richelieu, n» 25. 



LXIX 

A Son Excellence le Ministre des affaires étrangères, à Paris ». 
A bord du Saint-Michel, au bas de la rivière de Bordeaux, le 18 décembre 1829. 

MONSEIGNEGR, 

J'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que depuis trois 
jours je suis embarqué sur le navire le Saint-Michel que des bru- 
mes épaisses ont retenu jusqu'à ce moment dans la rivière. Il est 
enfin sous voiles ; et, dans peu d'heures, aura laissé les côtes de 
France pour se diriger, par la voie de Singapore, vers celles de 
la Cochinchine. .En adressant aujourd'hui à Votre Excellence 
mes remerciements pour la faveur qu'elle à bien voulu m'accor- 
der, j'ose me recommander à sa bienveillance pour l'avenir et la 
prier de m'accorder une protection que mon éloignëment va 

1) L. a. s. 
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réclamer d^une manière toute particulière. Plein de confiance en 
votre justice, j'attendrai avec patience que vous assuriez au con- 
sulat de Cochinchine les avantages qui lui sont promis, et il me 
tardera de provoquer cette mesure en annonçant à Votre Excel- 
lence que j'aurai reçu en Cochinchine un accueil favorable du 
Mandarin des Étrangers. 

Je prie Votre .Excellence d'ordonner qu'il me soit fait envoi, 
à ma résidence, d'une collection de journaux et des Annales 
maritimes ainsi que du Bulletin des lois. J'avais espéré trouver à 
Bordeaux les Annales pour 1829, chez monsieur le Commissaire 
général de la marine ; mais elles n'y sont point parvenues. Mon 
intention étant de m'adonner spécialement à Tétude des lettres 
chinoises, je recevrai avec reconnaissance un exemplaire du 
Dictionnaire chinois de de Guignes si Votre Excellence veut bien 
le faire obtenir pour moi de la Bibliothèque Royale. 

La corvette du roi la Favorite devra sous peu visiter la Cochin- 
chine; je m'empresse de signaler à Votre Excellence cette heu- 
reuse occasion pour me transmettre ses ordres et les ouvrages 
que je lui demande. Je viens d'écrire à S. Ex. le Ministre de la 
Marine pour l'informer que dans le cas où le commandant de 
la Favorite devrait voir le roi de Cochinchine et le Mandarin des 
Étrangers, il est urgent qu'il soit porteur d'une lettre de S. M. le 
roi de France pour le roi de Cochinchine. La mission de cette 
corvette à Tourane ne peut d'ailleurs que produire un très bon 
effet, et devra nécessairement favoriser Tobjet de celle que Votre 
Excellence veut bien me confier. 

Daignez agréer, etc. 

E. Chatgxeau. 
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LXX 

A Son Excellence le Ministre des a f aires étrangères, à Paris . 
Tourane, Cochinchine, le ni décembre 1830, 

MOiNSEIGNEUR, 

J'ai rhonneiir d'informer Votre Excellence que depuis mon 
arrivée dans ce pays j'ai éprouvé des difficultés sans fondement 
de la part du gouvernement cochinchinois, au point de m 'être 
considéré plutôt comme toléré que comme installé en la qualité 
qu'il a plu à Votre Excellence de me conférer. Heureusement. 
Fétat des choses à changé depuis le 20 de ce mois, à Taspect du 
pavillon du roi qui flotte dans la baie de Touraneà bord de la 
corvette de S. M. la Favorite; et le zèle et la dignité qu'a apportés 
M. le commandant Laplace, dans les relations que nous avons 
entamées de concert avec le gouvernement, me sont garants du 
succès de sa mission. Le séjour d'un mois au moins que fera ici 
ce bâtiment, sera plus que suffisant pour réparer le temps perdu 
et me faire obtenir tout le crédit que j'ai droit d'attendre de la 
cour de Cochinchine. Un bâtiment de Tempereur part demain 
matin pour Singapore si précipitamment, que je suis dans l'im- 
possibilité de différer pour communiquer à Votre Excellence les 
nouvelles intéressantes que nous attendons de Hué par suite 
d'une entrevue récente et solennelle avec l'un des grands Man- 
darins. 

Je ne puis passer sous silence le naufrage du navire marchand 
le Saint-Michel, de Bordeaux, sur lequel j'ai effectué mon pas- 
sage de France en ce pays ; il a entièrement péri dans la nuit du 
9 août dernier, à soixante-dix lieues environ de ce port : et c'est 
par une espèce de prodige qu'au nombre de vingt-sept, dans deux 
petits canots, nous sommes parvenus à y aborder après cinq jours 
et six nuits de la plus pénible navigation. Arrivé moi-même à 

\) M'en parler. — L. a s 
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lerre dans l'élat de dénuement le plus complet, j'ai pourvu depuis 
cette époque à la subsistance de cet équipage qui est demeuré 
jusqu'à ce jour à la charge du département de la Marine. Si le 
malheur personnel* que j'ai essuyé dans cette circonstance me 
donne quelques droits à la bienveillance de Votre Excellence, 
je la prie d'avoir égard à la différence des traitements qui m'ont 
été alloués en 1825 et en 1830, et j'oserai lui rappeler la promesse 
verbale qu'elle a daigné me faire du titre de Consul et des émo- 
luments qui y sont attachés pour la résidence que j'occupe. 
Plein de confiance à cet égard, je suis avec un profond res- 
pect, etc. 

Ë. GUAIGNEAU. 

Vice-consul du roi. 



LXXI 

MINISTÈRE Paris, le 14 septembre 1831. 

DE LA MARINE ^ 

ET DES COLO?ilBS 

2° Direction 
l*' Bureau 
Mouvements 

Monsieur le Ministre des affaires étrangères ^ à Paria \ 

Monsieur le Comte, j'ai une lettre datée de Tourane le 31 dé- 
cembre 1830. M. Laplace, capitaine de frégate, commandant la 
corvette de TÉtat la Favorite, m'annonçait qu'il avait entrepris 
près du gouvernement cochinchinois des démarches actives pour 
faire reconnaître M. E. Chaigneau en qualité de Consul de France 
près de ce gouvernement. 

Vous verrez par l'extrait ci-joint d'une autre lettre du même 
officier, k la date du 3 janvier 1831 , que cette négociation n'a pas 
eu le résultat qu'il s'en était d'abord promis, et que M. Chaigneau 
s'est embarqué sur la Favorite pour gagner d'abord Java, d'où il 

f L. s. 
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aura probablement attendu l'occasion de quelque navire du com- 
merce pour revenir en Europe. 
Je prie Votre Excellence, monsieur le Comte, d'agréer, otc. 

Le Ministre Secrétaire d'État de la Marine et des Colonies, 

Comte H. de Rtgny. 



LXXII 

Extrait (Tune lettre de M. Laplace, Capitaine de frégate, 
commandant la corvette la Favorite. 

. Tourane, le 3 janvier 1831. 

Je quitte à l'instant les envoyés du roi (de la Cochinchine) ; ils 
m'ont apporté le refus formel de reconnaître M. Chaigneau comme 
consul de France ; mais le grand mandarin offre de reconnaître 
en cette qualité le fils de M. Chaigneau, l'ancien man^Iarin. La 
frayeur que causent les Anglais k ce gouvernement en est la 
cause ; le grand mandarin prétend, peut-être avec raison, que si un 
Consul de France est à Tourane, bientôt un Anglais demandera 
à être reçu sans pouvoir être refusé ; que si un fils de M. Chai- 
gneau remplissait cette place avec la condition d'être habillé sui- 
vant la mode du pays, les anciennes fonctions de son père servi- 
raient de prétexte au roi pour repousser la demande des Anglais 
et des autres puissances. 

J'embarquerai M. Chaigneau sur la Favorite pour le porter à 
Java d'oîi sans doute il se dirigera sur la France; il n'est pas con- 
venable qu'il reste ici, d'autant plus que le grand mandarin a 
refusé de nouveau et positivement de recevoir la lettre dont il est 
porteur. 
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LXXIII 

A Monsieur le Ministre des affaires étrangères à Paris i. 

Paris, le 20 juin 1832. 

Monsieur, 

C'est à regret que je vous confirme aujourd'hui le triste résultat 
de la dernière mission qui m'a été confiée pour la Cochinchino. 
Vous aurez vu par la lettre que j'ai eu l'honneur de vous acïresser 
de Tourane, le 31 décembre 1830, qu'à cette époque encore je 
conservais l'espoir de remplir le but du gouvernement, me trou- 
vant appuyé de la médiation de M. le commandant de la Corvette 
la Favorite, ^n effet, l'apparition de ce bâtiment sur la rade de 
Tourane semblait devoir renforcer toutes mes démarches ; mais 
les mandarins cochinchinois ont appris avec surprise et j'ai vu 
moi-même avec chagrin que M. Laplace n'était porteur d'aucune 
dépèche qui l'autorisât à supporter officiellement ma mission. 
Loin de là, cet officier avait l'ordre de visiter la golfe du Tonquin 
et d'en explorer les côtes : expédition qui n'a pu avoir lieu à l'insu 
du gouvernement cochinchinois et a vivement excité la méfiance 
dans un temps où précisément cette partie de l'empire venait de 
se trouver en pleine insurrection. 

Permettez-moi de vous informer, à cette occasion, qu'instruit 
(par hasard et la veille de mon départ seulement) de la destination 
prochaine de la Favon7c,je m'empressai de rappeler au ministre 
combien il serait important que le commandant fût muni d'une 
lettre qui nous eût délivrés lui et moi des caprices des manda- 
rins subalternes et nous eût nécessairement amenés à traiter à 
Hué avec la solennité convenable. Déjà en 1827, j'avais eu l'hon- 
neur de soumettre à l'un de vos prédécesseurs un mémoire où 
j'appuyais sur la nécessité d'imposer aux yeux des Cochinchinois 
et de ne leur adresser un agent français que sur un grand navire 

l)L,a. s. 
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de guerre. Sans celle précaution, disais-je alors, cet agent court 
le risque d'être considéré comme le commissionnaire de quelques 
maisons de commerce de France et confondu avec les négociants 
ou marchands du pays, dont la considération est bien au-dessous 
de ce qu'elle est en Europe pour les hommes de leur profession. 

Quoiqu'il en soit, monsieur, je dois déclarer que l'empereur et 
son conseil ont, cette fois, pris une connaissance exacte de l'objet 
de ma mission ; et qu'au moment où, sur le désir du souverain, 
j'allais paraître devant lui au palais, de petites intrigues m'en ont 
soudainement fait fermer l'entrée. A cela près, je n'ai eu qu^àmc 
louer personnellement de l'accueil qui m'a été fait dans la capi- 
tale de la Cochinchine. Mais les anciennes objections m'ont été 
reproduites avec une nouvelle force. On ne m'a point dissimulé 
combien on a à cœur de mértager les Anglais, plus voisins que 
nous et placés de manière à protéger efficacement les Siamois, 
ennemis déclarés de l'empire annamite. 

Les États-Unis d'Amérique aussi, en 1831, ont fait l'essai d'é- 
tablir un agent en Cochinchine, se prévalant du « caractère paci- 
fique et purement mercantile qui les distingue de la France et de 
l'Angleterre, toujours prêtes à obtenir par la force ce qu'on n'ac- 
corde point à leur influence. » Malgré ces insinuations artifi- 
cieuses, Mr. Shilluber, consul nommé des États-Unis, a dû se 
retirer comme moi sans gagner sa cause. 

Dans l'état actuel des choses, il ne faut pas croire que nos 
relations commerciales avec la Cochinchine doivent être inter- 
rompues. Quoique les bâtiments cochinchinois visitent fréquem- 
ment les ports libres de Singapore, Malacca et Penang, et même 
depuis peu, les côtes du Bengale et les rives du Gange, les navires 
marchands anglais ont été assujétis dans les ports de Cochinchine 
à des droits plus élevés que les nôtres et ont échoué presque 
toujours dans leurs spéculations. Les produits de l'industrie fran- 
çaise sont préférés à ceux de l'Angleterre, et l'opinion publique 
surtout sera longtemps encore en faveur du nom français dans 
le pays. J'ai pu me convaincre par mes propres yeux que la cul- 
ture du sucre et de la soie vient de recevoir une extension consi- 
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dérable dans les provinces de Hué et de Tourane ; or ce sont là 
principalement les produits qui fixent l'attention des armateurs 
français; et, au moment même où j'ai l'honneur de vous écrire, 
il est question de préparer à Bordeaux deux armements pour Tou- 
rane. J'ai tout lieu de croire que ces spéculations seront favo- 
risées par le gouvernement cochinchinois, dont le but est certai- 
nement d'étendre ses relations à Tcxtérieur, en même temps qu'il 
s'oppose à toute formation d'établissements permanents sur son 
territoire. Au moment même de l'arrivée de la Favorite^ il était 
sérieusement question de renvoyer en France l'équipage du Saint- 
Michel sur une corvette cochinchinoise que le roi désirait faire 
expédier pour le port de Lorient où elle devait être mise à la 
disposition de MM. Chaigneau et Vannier, anciens mandarins et 
conseillers de son père. J'ai vivement regretté que ce projet n'ait 
point été mis à exécution, car il pouvait amener de grands résul- 
tats pour le commerce. 

Après avoir quitté Tourane sur la corvette la Favorite, j'ai 
suivi la destination de ce bâtiment jusqu'à Sourabaya (île de 
Java) où nous avons appris la révolution de Juillet un an environ 
après qu'elle avait eu lieu ; de là j'ai gagné Batavia dans l'espoir 
d'y trouver une occasion pour me rapatrier; mais les nouvelles 
reçues de Hollande à cette époque ne laissant que peu de doute 
sur une rujîture prochaine avec la France, et un embargo étant 
momentanément prononce par le gouvernement de la colonie, 
je me décidai à me rendre au Bengale pour y profiter du premier 
vaisseau ; enfin de Calculta, où j'ai été retenu quelque temps par 
une maladie grave dont je ressens encore aujourd'hui les effets, 
j'ai pris passage sur le navire le Jules, qui vient d'arriver à Bor- 
deaux après une traversée fort longue et des plus pénibles. 

En attendant que je puisse verbalement faire valoir mes droits 
à votre sollicitude, permettez-moi de vous offrir l'expression du 
respect avec lequel je suis, etc. 

E. Chaigneau. 

Vice Consul nommé de France en Cochinehiue. 
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LXXIV 

A Mùfisieur le Ministre des affaires étrangères, à Paris \ 

Paris, le 17 décembre 1832. 

Monsieur le Ministre, 

Depuis trois ans une interruption fâcheuse avait eu lieu dans 
les relations commerciales de nos ports avec la Cochinchine, lors- 
qu'à la fin de 1829 votre prédécesseur fut prié de les faciliter en 
rétablissant le consulat français à Tourane. Je reçus moi-même 
de Bordeaux l'avis que le moment était devenu favorable pour me 
faire admettre dans ce pays où j'étais personnellement et assez 
avantageusement connu. Je n'hésitai pas à solliciter comme une 
faveur cette nouvelle expatriation; et, après quelque» difficultés, 
il fut résolu que j'irais tenter de nouveau mon admission en qua- 
lité de vice-consul avec un traitement annuel de 6,000 francs. 
Ce fut là, du moins, la première communication qui me fut faite 
verbalement dans les bureaux du ministère. Ce traitement était 
de beaucoup inférieur à celui qui m'avait été alloué en 182S, 
quoique à cette dernière époque mon âge ne m'eût pas permis 
d'obtenir uncore de brevet ; mais, dans le doute du succès, j'accep- 
tai des conditions qu'une mesure d'économie semblait m'imposer 
justement. 

Le navire le Saint-Michel se trouvait alors en armement à 
Bordeaux pour Tourane; je fis donc, à la hâte, mes préparatifs 
et contractai des engagements onéreux pour profiter de cette 
occasion. Mes provisions de vice-consul, signées le 5 décembre, 
me furent délivrées le 7, par M. le comte d'Hauterive, en présence 
de M. Besson. A ces provisions était jointe une lettre du Ministre 
qui me privait, à ma grande surprise, de tous émoluments en cas 
de non-admission. Celte lettre m'était adressée, en outre, comme 
vice-consul honoraire, en contradiction avec mon brevet. Malgré 

r Le Mniislro a refusé. — L. u. s. 
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que mes dispositions fussent terminées, de nombreuses emplettes 
otl'ectuées et mon passage arrêté, je me vis dans la nécessité de 
refuser et la lettre et les conditions qu'elle m'imposait. En enten- 
dant ma protestation, M. le comte d'Hauterive voulut bien se 
charger de la faire parvenir au Ministre ; il me rapporta, après 
m' avoir quitté quelques instants, cette même lettre dans l'adresse 
de laquelle le mot honoraire] venait d'être remplacé par celui de 
résidant; il me renouvela en même temps l'assurance, que j'a- 
vais reçue déjà de M. le baron Deffaudis, qu'à la première nou- 
velle de mon admission, je recevrais le titre de consul et jouirais 
du traitement de 15,000 francs, affecté précédemment au consulat 
de Cochinchine. 

Plein de confiance dans une parole aussi formelle, je regardai 
mon traitement de 6,000 francs comme un pis-aller provisoire; 
cette somme étant loin de suffire à mes dépenses dans l'Inde ; je 
quittai Paris le 8 décembre 1829; et, le 15 du même mois, je 
perdais de vue les côtes de France à bord du Saint-Michel. 

J'ai informé depuis votre prédécesseur que ce bâtiment avait 
malheureusement péri le 9 août 1830, sur un banc de roches des 
Paracels, à quatre-vingts lieues environ du port de Tourane. 
C'est par une espèce de prodige qu'après avoir lutté pendant cinq 
jours et six nuits, dans une frêle embarcation, contre une mort 
presque certaine, j'ai eu le bonheur de mettre pied à terre avec 
tous mes compagnons de voyage. Arrivés comme moi à Tou- 
rane dans l'état de dénuement le plus complet, ces naufragés 
sont restés à la charge du département de la marine jusqu'au mois 
de janvier suivant. Après avoir pourvu à leurs besoins pendant 
tout ce temps, j'ai profité, pour les rapatrier, de la corvette la 
Favorite. 

Par une fatalité déplorable, je n'avais appris la destination 
prochaine de cette corvette que la veille de mon départ de Bor- 
deaux; M. le baron Tupinier m'avait annoncé qu'elle visiterait 
Tourane sous le commandement de M. Laplace, son beau-frère. 
Regrettant vivement de ne pouvoir différer mon départ pour y 
prendre passage, je m'étais empressé de rappeler au ministère 
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combien il serait important que le commandant Laplace fût por- 
teur d'une lettre pour le gouvernement cochinchinois, à Taide 
de laquelle il pût supporter efficacement ma mission. Plus lard, 
en cfTet, Tapparition de la Favorite, sur la rade de Tourane el 
devant Hué, est venue renforcer mes propres démarches; mais 
les mandarins ont vu avec surprise, et j'ai vu moi-même avec 
chagrin que son commandant n'était point muni de la dépêche si 
nécessaire. Loin de là, cet officier avait Tordre de visiter le golfe 
du Tonquin et d'en explorer les côtes ; expédition qu'il a faite avec 
distinction, mais qui a vivement excité la méfiance des Cochin- 
chinois dans un moment où cette partie de Tempire venait de se 
trouver en pleine insurrection. 

Quoiqu'il en soit, je n'ai eu personnellement qu'à me louer de 
Faccueil que j'ai reçu dans la capitale de la Cochinchine; j'y ai 
acquis de nouveau la conviction que l'opinion sera longtemps en 
faveur des Français dans ce pays. Si leur commerce n'y est pas 
ouvertement plus favorisé, c'est que le gouvernement redoute les 
Anglais si voisins et si puissants, et soupçonnés aujourd'hui 
d'aider les Siamois, ennemisjurés de l'empire d'Annam. LesÉtats- 
Unis d'Amérique ont aussi, en 1830, fait l'essai d'établir un agent 
en Cochinchine, se prévalant du caractère pacifique « et pure- 
ment mercantile qui les distingue de la France et de l'Angle- 
terre, toujours prêtes à prendre les armes et à obtenir par la force 
ce qu'on n'accorde point à leur influence. » Malgré ces insinua- 
tions artificieuses, Mr. Shilluher, consul nommé des Etals-Unis, 
n'a pu parvenir à se faire admettre. 

Il ne faut pas conclure de ce qui précède que nos relations 
avec la Cochinchine soient tout à fait interrompues. Depuis mon 
retour, j'ai fait informer le commerce que la culture du sucre et 
de la soie vient de recevoir une extension considérable dans les 
provinces de Tourane et de Hué; or, ce sont principalement ces 
produits qui attirent rattention des armateurs français. Plusieurs 
cargaisons d'objets de notre industrie ayant été demandées de 
Hué, deux armements ont déjà eu lieu à Bordeaux dans le cours 
de Tété, et un autre plus important se prépare pour le mois de 
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mars prochain. J'ai tout lieu de croire que ces spéculations seront 
encouragées par le gouvernement cochinchinois, dont le but est 
d'étendre ses rapports à l'extérieur en s'opposant à la formation, 
sur son territoire d'établissements européens permanents. 

Les faits que je viens d'exposer sont en tout conformes à la 
vérité ; on ne saurait en rien m'imputer le peu de succès d'une 
mission qui m'aura été très désavantageuse. Cependant, mon- 
sieur le Ministre, je n'ai reçu jusqu'à ce jour ni mon traitement 
annuel de 6,000 francs ni aucune indemnité pour le naufrage 
dans lequel j'ai perdu des valeurs considérables pour mes 
moyens. J'avais la promesse solennelle de votre prédécesseur 
d'obtenir justice; permettez-moi d'espérer que je l'obtiendrai de 
vous promptement : car j'attends depuis longtemps, et me trouve 
réduit à une position qui mérite tout votre intérêt et me devient 
insupportable. 

Je suis avec respect, etc. 

Ei'G. Chaigneau. 
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TRAITÉ 
entre le Roy et le Roy de la Cooliiiichiiie. 

Nouybn-Anii, Roy de la Cochinchine, ayant été dépouillé de ses États, et se 
trouvant dans la nécessité d'employer la force des armes pour les recouvrer, 
a envoyé en France le Sieur Pierrb-Joseph-Gborgbs Pigneau de Behaine, évéque 
d'Adran ,dans la vue de réclamer le secours et l'assistance de S* M. le Roi T. C. ; 
et Sadite Majesté étant convaincue de la justice de la cause de ce Prince, et 
voulant lui donner une marque signalée de son amitié comme de son amour pour 
la justice, s'est déterminée à accueillir favorablement la demande faite en son 
nom. En conséquence Elle a autorisé le sieur Comte de Montmorin, Maréchal de 
ses camps et armées, Chevalier de ses ordres et de la Toison d'or, son Conseiller 
en tous ses conseils, Ministre et Secrétaire d'État de ses commandements et 
finances, aïant le Département des affaires étrangères, à discuter et arrêter avec 
ledit sieur évéque d'Adran la nature, l'étendue et les conditions des secours à 
fournir, et les deux Plénipotentiaires, après s'être légitimés, savoir : le Comte de 
Montmorin en communiquant son plein pouvoir, et Tévéque d'Adran en produi- 
sant le grand sceau du royaume de la Cochinchine, ainsi qu'une délibération 
du grand Conseil dudit royaume, sont convenus des points et articles sui- 
vants. 

AnT* PREMIER 

Le Roy Très-chrétien promet et s'engage de seconder de la manière la plus 
efficace les efforts que le Roy de la Cochinchine est résolu de faire pour rentrer 
dans la possession et jouissance de ses États. 

Art. 2 

Pour cet effet Sa Majesté Très-chrétienne enverra incessament sur les côtes 
de la Cochinchine à ses frais quatre frégates avec un corps de troupes de douze 
cents hommes d'infanterie, deux cents hommes d artillerie et de deux cent 
cinquante Caffres. Ces troupes seront munies de tout leur attirail de guerre et 
nommément d'une artillerie compétente de campagne. 

Art. 3 

Le Roy de la Cochinchine, dans l'attente du service important que le Roy 
Très-chrétien est disposé à lui rendre, lui cède éventuellement ainsi qu'à la 
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couronne de France, la propriété absolue et la souveraineté de l'ile formant le 
port principal de la Cochinchine appelé Eoi-nan et parles Européens Touron; 
et cette propriété et souveraineté seront immutable ment acquises dès l'ins- 
tant où les troupes françaises auront occupé Tîle susmentionnée. 

Art. 4 

il est convenu en outre que le Roy Très-chrétien aura concurremment avec 
celui de la Cochinchine la propriété du port susdit et que les Français pourront 
faire sur le continent tous les établissements qu'ils jugeront utiles tant pour 
leur navigation et leur commerce, que pour garder et caréner leurs vaisseaux 
et pour en construire. Quant à la police du port, elle sera réglée sur les lieux 
par une convention particulière. 

Art. 5 

Le Roy Très-chrétien aura aussi la propriété et la souveraineté de Fulo 
Condor, 

Art. 6 

Les sujets du Roy Très-chrétien jouiront d'une entière liberté de commerce 
dans tous les États du Roy de la Cochinchine, à l'exclusion de toutes les autres 
nations européennes. Ils pourront pour cet effet aller, venir et séjourner libre- 
ment, sans obstacle et sans payer aucun droit quelconque pour leurs personnes, 
à condition toutefois qu'ils seront munis d'un passeport du commandant de 
l'île de Hoi-nan, Ils pourront importer toutes les marchandises d'Europe et des 
autres parties du monde, à l'exception de celles qui seront défendues par les 
lois du pays ; ils pourront également emporter toutes les denrées et marchan- 
dises du païs et des pais voisins sans aucune exception ; ils ne paieront d'autres 
droits d'entrée et de sortie que ceux qu'acquittent actuellement les naturels du 
païs, et ces droits ne pourront être haussés en aucun cas et sous quelque dé- 
nomination que ce puisse être. Il est convenu de plus, qu'aucun bâtiment 
étranger, soit marchand, soit de guerre, ne sera admis (Jans lesÉtats duRoy de 
la Cochinchine que sous pavillon français et avec un passeport français. 

Art. 7 

Le gouvernement cochinchinois accordera aux sujets du Roy Très-chrétien 
la protection la plus efficace pour la liberté et la sûreté tant de leurs personnes 
que de leurs effets, et en cas de difficulté ou de contestation, il leur fera rendre 
la justice la plus exacte et la plus prompte. 

Art. h 

Dans le cas où le Roy Très-chrétien serait attaqué ou menacé par quelque 
puissance que ce puisse être, relativement à la jouissance des îles de Hoi-nan 
et de PulO'Condor et dans le cas où Sa Majesté Très-chrétienne serait en guerre 
avec quelque puissance soit européenne soit asiatique, le Roy de la Cochin- 
chine s'engage à lui donner des ressources en soldats, matelots, vivres, vais- 
seaux et galères. Ces secours seront fournis trois mois après la réquisition ; mais 
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ils ne pourront pas être emploies au delà des îles Moluques et de la Sonde et 
du détroit de Malacca. Quant à leur entretien, il sera à la charge du Souverain 
qui les fournira. 

Art. 9 

En échange de l'engagement énoncé dans l'article précédent, le Roy Très-chré- 
tien s'oblige d'assister le Roy de la Cochinchine lorsqu'il sera troublé dans la 
possession de ses États. Ces secours seront proportionnés à la nécessité des cir- 
constances, cependant ils ne pourront en aucun cas excéder ceux énoncés dans 
l'article deuxième du présent traité. 

Art. 10 

Le présent traité sera ratifié par les deux souverains contractants, et les ra- 
tifications seront échangées dans l'espace d'un an ou plus tôt sifaire se peut. 

En foi de quoi. Nous, Plénipotentiaires, avons signé le présent traité et y 
avons fait apposer le cachet de nos armes. 

Fait à Versailles, le vingt-huit novembre mil sept cent quatre-vingt-sept. 

Le Comte de Montmorin 
(L. S.) t P- J- G., évêque d'Adran. 



Article séparé 

Dans la vue de prévenir toutes difficultés et mésentendus relativement aux 
établissements que le Roy Très-chrétien est autorisé à faire sur le continent 
pour l'utilité de la navigation et du commerce, il est convenu avec le Roy de la 
Cochinchine que ces mêmes établissements seront et appartiendront en toute 
propriété à Sa Majesté Très-chrétienne et que la juridiction, la police, lagardqet 
tous actes d'autorité sans exception s'y exerceront privativement en son 
nom. 

Pour prévenir les abus auxquels les établissements mentionnés ci-dessus 
pourraient donner lieu, il est convenu expressément que Ton n'y recevra aucun 
Cochinchinois poursuivi pour crime, et que ceux qui pourraient s'y être intro- 
duits seront extradés à la première réquisition du gouvernement. Il est convenu 
également que tous les Français transfuges seront extradés à la première réqui- 
sition du commandant de Hoi-nan ou de celui de Pulo-Condor* 

Le présent article séparé aura la même force et valeur que s'il était inséré de 
mot à mot dans le présent Traité. 

En foi de quoi, Nous, Plénipotentiaires, avons signé le présent article séparé 
et y avons fait apposer le cachet de nos armes. 

Fait à Versailles, le 28 novembre 1787. 

Le comte de Montmorix. 

(L. S.) t P. J. G., évoque d'Adran. 
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Déclaration de l'évêque D'AoRAiN. 

Quoique dans la coaventioa signée aujourd'hui, il ne soit .fait aucune men- 
tion des frais qu'occasionneront les établissements que Sa Majesté Très-chrétienne 
pourra former soit dans les îles de Hoi-nan et Pulo-Condor, soit sur le conti- 
nent du royaume de Cochinchine, le soussigné, en vertu de l'autorisation dont 
il est muni, déclare que le Roy de la Cochinchine prendra à sa charge, soit par 
fourniture en nature, soit en argent, d'après les évaluations qui en seront faites, 
les premiers frais de rétablissement à former pour la sûreté et la protection, tels 
que fortifications, casernes, hôpitaux, magasins, bâtiments militaires et loge- 
ment de Commandant. 

En foi de quoi j*ai signé la présente déclaration et y ai apposé le cachet de 
mes armes, avec promesse d'en procurer la ratification de la part du Roy de la 
Cochinchine. 

A Versailles, le 28 novembre 1787. 
(L. S.) t P. J. G. évèque d'Adran. 



II 

Lettre de Fourmont Talné ' . 

28 février 1733. 
Monseigneur, 

M. de Montigni qui a veu mes ouvrages, a du avoir Thonneur de vous en 
écrire ; j'espère le voir demain pour savoir s*il Ta fait, il m'a assuré que toutes 
fois et quantes, il en rendrait à Votre Grandeur un témoignage avantageux et 
authentique . 

' A l'égard de M. Guigue', il en a bien parlé en plusieurs endroits et en con- 
noissance de cause puisqu'il m'a rendu des visites très fréquentes et que jay 
aussy esté chez luy passer bien des après-disnées. Mais il faut que je dise natu- 
rellement a Votre Grandeur que s'il sait bien la langue parlée des Chinois, il 
ne sait presque rien des characteres, que sa communauté luy en afait de grands 
reproches, que proprement il ne les étudie que depuis ce tems-là, de sorte que 
je ne l'ay trouvé au fait ny de la grammaire ny des dictionnaires, en sorte 
même que chez moy, ayant avancé des choses toutes contraires à tous les livres 
en présence d'une assemblée de savans, je fus obligé de le prier en particulier 
d'estre plus circonspect une autre fois, parce que je ne pourrois pas m'empescher 
de le convaincre, ce qui me feroit de la peine a moy-méme. Comme il n'a ja- 
mais Bceu ce que cestoit que principes, selon luy il ne faut point de grammaire, 



i) Cette lettre a. s. de 2 ff. in-fol., fait partie de notre collection particulière. On lit au coin de la 
première page de la main de Fourmont : Lettre non envoyée. 

2) R Un jésuite nommé Guigue, qui revenait de la Chine, fut chargé par le duc d'Antin d'exa- 
miner la grammaire chinoise [de Fourmont]. On voit par l'examen qui est resté en manuscrit, que 
Guigne avait apporté à ce travail beaucoup de préventions défavorables; mais que ces préventions 
se dissipant à mesure ^u*il avançait dans la lecture de l'ouvrage, ne lui laissèrent, en le terminant, 
qu'une grande admiration pour celui quil en croyait auteur. » (Abel Rémusat, iVouo. Mél, As. 
11. p. 300). 
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il ne connoist ny l*usage des clefs dans toute son étendue, ny Tanalogie d'un 
charactere à l'autre ; il nous dit il y a quelques jours queFon n*avoii jamais en- 
tendu parler de grammaires faites par les Chinois, pendant qu'il y en a des ci- 
tations partout, et que les dictionnaires mesmes en donnent de longues listes. 
Selon luy , il ny a chez les Chinois aucuns charactères pour indiquer les Yoyelies 
et les consones, pendant que jay douze dictionnaires ou elles sont les mesmes 
dans tous. Je souhaiterois, Monseigneur, qu^il eust esté bien habile homme, 
mais je suis incapable de tromper Votre Grandeur et quelque chose qui doive 
arriver de ma grammaire, je me crois obligé de dire à Votre Grandeur, que son 
témoignage luy donneroit peu d'authorité parce qu'il est comme les marchands 
qui savent la langue d'un pays et ne sauroient en enseigner aux autres deux 
mots : icy cest bien plus, puisqu'on peut parler le chinois toute sa vie sans 
entendre un charactere ny par conséquent aucun livre. 

M. de Foncemagne me dit, Il vous apprendra a parler la langue et vous luy 
apprendrez les charactères. Mais cest prendre le change, la langue parlée est 
dans ma grammaire et dans tous mes ouvrages en lettres latines mais partout 
sont les charactères hiéroglyphiques qui luy répondent. Monseigneur en tout 
cecy, je n'ay rien a représenter a Votre Grandeur, sinon qu'il faut que chacun 
soit cru dans Fart qu'il professe. Il y a bientôt vingt ans que je travaille au 
chinois. Je n'ay pas l'usage d'un homme qui seroit au milieu de Pehim, mais 
j'ose assurer Votre Grandeur, que pour le grammatical ou l'art d'enseigner, 
je le sçais mieux qu'aucun docteur chinois, et c'est en quoy je mestime bien 
malheureux d'avoir fait des études profondes et que si peu de gens veuillent 
se donner la peine d'en examiner la justesse. Car tous nos retardemens vien- 
nent delà, il y a peut-estre cent savans dans l'Europe qui seroient d'humeur 
d'approfondir et on me fait écrire souvent des pais étrangers. Mais si nous 
n'imprimons point, je désespère de tout, et l'impression une fois faite, je suis 
sûr de l'approbation de toute la terre et que le chinois deviendra aussy com- 
mun que le grec. Je demande pardon a Votre Grandeur de la longueur de ma 
lettre. Je sommeray encore demain M. Guigue. Mais s'il examine ma'grammaire 
sans estre accompagné de quelqu'un de sa communauté, comme il nest point 
méthodiste il ne l'approuvera jamais. 
Jay l'honneur destre, et stjray toute ma vie avec le respect le plus profond 

de Votre Grandeur 

Monseigneur 
Le très humble et très obéissant serviteur. 

FOURMOXT 

Acad. et 'prof. Royal. 

Jai eu l'honneur de. saluer mon ami et très cher disciple M. de Langros, et 
o ne dois pas oublier de le marquer a Votre Grandeur. 
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